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GLOSSAIRE 

ASQAA : Association de Surveillance de la Qualité de l'Air 

CITEPA :   Centre interprofessionnel technique d'études de la pollution atmosphérique 

COVnm : Composés Organiques Volatils non méthaniques 

DGEC : Direction Générale de l’Énergie et du Climat 

DDT : Direction Départementale des Territoires 

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

ENR : Énergie Renouvelable 

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale 

GES : Gaz à Effet de Serre 

IQA : Indice de la Qualité de l’Air 

LOM : Loi d’Orientation des Mobilités 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

PCAET : Plan Climat-Air-Énergie Territorial 

PL : Poids Lourds 

PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère 

PREPA : Plan national de Réduction des Émissions de Polluants Atmosphériques 

RSVERO : Répertoire Statistique des Véhicules Routiers 

SDES : Service de la Donnée et des Études Statistiques 

TC : Transports en Commun 

UE : Union Européenne 

VAE : Vélo à Assistance Électrique 

VL : Véhicule Léger 

VUL : Véhicule Utilitaire Léger 

ZAPA : Zones d’Actions Prioritaires pour l’Air 

ZCR : Zones à Circulation Restreinte 

ZFE : Zone à Faibles Émissions 

 

Polluants :  

• PM10 / PM2.5 : particules fines (diamètre inférieur à 10 ou 2,5 µm) 

• SOx : Oxydes de soufre 

• NOx : Oxydes d’azote 

• COVnm : composés organiques volatiles non méthaniques 

• NH3 : ammoniac 
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Résumé 
 

Une qualité de l’air qui s’améliore, mais qui reste sensible au trafic routier : 

• Une tendance à l’amélioration générale de la qualité de l’air sur le territoire, avec des 

émissions en baisse. 

• Les valeurs limites réglementaires sont respectées pour l’ensemble des polluants à 

l’exception de pics ponctuels très localisés (nœuds routiers). 

• Les recommandations de l’OMS pour la santé ne sont pas atteintes pour les seuils les plus 

exigeants, malgré une part importante de la population sous les cibles intermédiaires. 

• Une exposition des établissements sensibles et des personnes vulnérables marquée. 

• Des effets positifs de la ZFE du Grand Paris déjà observables et attendus pour son évolution. 

 

 

Des opportunités et un potentiel important pour l’évolution des mobilités sur le territoire : 

• Une situation de porte d’entrée du Grand Paris : le trafic de transit représente environ 25% 

du trafic total. 

• Modes de déplacement : une part importante de la voiture (surtout en interne), mais aussi 

de la marche ; des transports collectifs employés pour sortir du territoire. 

• Un maillage important et varié en transports collectifs (train, RER, tramway, bus), mais des 

disparités locales entre les communes et les destinations. 

• Un parc de véhicules plutôt performant : 69% des voitures sont au moins Crit’Air 2, mais 

seulement 1% en électrique ; une large part de diesel dans les voitures et utilitaires. 

• Des projets en cours ou à venir : extension tram, bus entre Seine, plan vélo, etc. incitant au 

report modal 

• Un potentiel fort du territoire pour l'optimisation et le développement du transport en 

commun et du développement du vélo pour les déplacements en interne. 

• Les nouvelles contraintes de la ZFE du Grand Paris auront des effets positifs indirects sur le 

territoire. 

 

 

Une stratégie renforcée en matière de réduction des émissions de polluants et de préservation de 

la santé des habitants : 

• Des objectifs proches des objectifs nationaux, en tenant compte des enjeux et spécificités 

du territoire à l’échelle locale 

• Une atteinte des objectifs réglementaires d’émissions dépendante d’une action à plusieurs 

échelles (y compris hors CASGBS). 

• Des objectifs d’exposition des populations en cohérence avec les objectifs nationaux. 
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Un plan d’actions renforcé, pour intégrer une dimension ambitieuse sur la qualité de l’air : 

• Une trentaine de leviers identifiés et intégré aux actions du PCAET, pour renforcer son 

action sur les émissions de polluants atmosphériques, mais également sur l’exposition des 

habitants : 

o Sur l’urbanisme et les projets d’aménagement, pour favoriser les modes actifs et 

limiter l’exposition des établissements sensibles ; 

o Sur la mobilité des publics scolaires et salariés ; 

o Sur les modes actifs, pour faciliter la mise en œuvre des actions du Plan Vélo déjà 

engagé par la CASGBS ; 

o Sur le développement des véhicules moins polluants (électriques notamment) ; 

o Sur des émissions de polluants non liées à la mobilité : agriculture et bâtiments ; 

o Sur les achats et marchés publics, les politiques publics, pour intégrer en transversal 

l’enjeu de la qualité de l’air. 

 

 

La mise en œuvre d’une Zone à Faibles Émissions non privilégiée à court terme : 

• Pas de mise en œuvre dans l’immédiat d’une ZFE sur le territoire en raison d’un dispositif 

encore trop complexe à mettre en œuvre, risquant d’être mal compris, et de ce fait, mal 

appliqué.  

• D’autres leviers seront privilégiés pour améliorer la qualité de l’air : renforcement du plan 

d’actions du PCAET, développement des modes actifs, action sur les flottes publiques, 

intégration dans l’aménagement (zones 30, piétonisation, établissements sensibles, etc.) 

• Néanmoins la mise en place d’une ZFE expérimentale, sur un tronçon ciblé, reste 

envisageable, en fonction de l’avancement des autres projets et d’échanges à mener 

avec les services de l’Etat. Par ailleurs la CASBS entend mener une veille active autour des 

retours d’expériences des collectivités comparables ayant mis en place une ZFE. 
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Synthèse des actions spécifiques retenues et porteurs associés : 

 

Leviers les plus plébiscités :  

• Communication et sensibilisation (Communes, CASGBS, autres acteurs) 

• Développement des zones de rencontre et des zones 30 (Communes) 

• Renforcement de l'accompagnement des agriculteurs dans leur transition vers 

l’agriculture biologique (CASGBS, autres acteurs) 

• Rédaction d’articles pour offrir la possibilité d’intégrer l’amélioration de la qualité de l’air 

dans les plans locaux d’urbanisme (CASGBS, communes) 

• Développement des alternatives pour la mobilité des publics scolaires et salariés : 

pédibus, plans de mobilité entreprises, télétravail, etc. (CASGBS, communes) 

• Renforcement des actions vélo (CASGBS, communes) 

• Amélioration de la logistique du dernier kilomètre (CASGBS, communes, autres acteurs) 

• Développement des infrastructures de recharge de véhicules électriques (IRVE) (Autres 

acteurs) 

• Intégration dans les marchés publics de règles pour la qualité de l’air (CASGBS, 

communes) 

• Intégration dans les cahiers des charges d’obligations d’utilisation de matériaux 

biosourcés (CASGBS, communes) 

 

Leviers plébiscités dans le cadre d’expérimentations : 

 

• Restriction de la circulation aux abords des établissements scolaires (Communes) 

• Construction des établissements recevant du public sensible en retrait des axes de 

circulation (CASGBS, communes) 
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I.A. CONTEXTE 

 Rappel du contexte  

a Le contentieux européen 

L’Union Européenne impose la déclinaison dans le droit des différents états d’une réglementation 

en matière de qualité de l’air, visant à préserver la santé humaine. Elle comprend des normes sur 

les émissions de polluants atmosphériques et sur les concentrations mesurées de polluants. 

Malgré les différentes réglementations en France visant à réduire les émissions de polluants 

atmosphériques, des dépassements des normes sont encore constatés. 

En octobre 2018, la commission européenne a saisi la cour de justice de l’UE pour non-respect des 

normes relatives au dioxyde d’azote en France.  

En 2019, les tribunaux administratifs de Montreuil, Paris, Lyon et Lille ont reconnu l’insuffisance des 

plans de protection de l’atmosphère mis en œuvre sur leurs territoires. 

Le 24 octobre 2019, la cour de justice de l’UE a condamné la France au regard des dépassements 

systématiques et persistants des valeurs limites de concentrations en dioxydes d’azote sur la 

période 2010-2016 et de l’insuffisance des plans d’actions mis en œuvre pour revenir sous les 

valeurs limites. 

Le 30 octobre 2020, la Commissions européenne a décidé de saison la Cour de justice de l’UE d’un 

recours contre la France "relatif à la mauvaise qualité de l'air due à des niveaux élevés de 

particules (PM10)", pour cause de non-respect des limites de ces particules sur les territoires de 

Paris et de la Martinique. 

b Les enjeux de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) 

Les transports sont la principale source d’émission de dioxyde d’azote et de polluants 

atmosphériques. La Loi d’Orientation des Mobilités a donc également pour objectif de permettre 

de limiter ces émissions et d’accélérer l’action en faveur d’un développement d’une mobilité 

durable pour la qualité de l’air.  

Elle aura donc un impact sur différents documents : 

- Les plans de protection de l’atmosphère 

- Les plans climat air énergie territoriaux 

- Les plans de mobilité & de déplacements urbains 

Elle a également pour but de favoriser la mise en œuvre de Zone à Faibles Émissions, en particulier 

dans les centres urbains. 

c Les territoires concernés 

Sont concernés la Métropole de Lyon, les EPCI de plus de 100 000 habitants et les EPCI de plus de 

20 000 habitants couverts en tout ou partie par un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA). 

EPCI couverts en partie par un Plan de Protection de l’Atmosphère : 

L’EPCI entier est concerné par l’obligation à partir du moment où une partie de son territoire est 

couverte par un PPA à date de la publication de la LOM. Il a été indiqué par la DGEC que, lors 

des révisions des PPA, ceux-ci ne découperont plus d’EPCI, il faut donc s’attendre à ce que leur 
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périmètre évolue lors des révisions. Des distinctions entre les territoires sont également faites sur 

d’autres critères, concernant notamment l’obligation de réalisation d’une étude de ZFE ou non. 

Ces dispositions sont à intégrer dans les PCAET et les AASQA (associations agréées pour la 

surveillance de la qualité de l’air, ici Airparif) devront être consultées. 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère de la Région Île-de-France 

Le plan de protection de la région Île-de-France est celui qui nous concerne ici. Il a été approuvé 

par arrêté préfectoral le 31 janvier 2018 et porte sur la période 2018-2025. Le périmètre retenu pour 

le PPA couvre l’ensemble de la région Île-de-France, avec 1 281 communes et huit départements 

pour une population qui représente environ 19% de la population française. 

La PPA IIe de France est révision, à la date de la rédaction de ce rapport. 

d Les délais de mise en œuvre : 

Pour les PCAET adoptés avant la publication de la LOM : 

- Avant le 1er janvier 2021 pour la Métropole de Lyon et les EPCI ne respectant pas les normes 

de qualité de l’air ;  

- Avant le 1er janvier 2022 pour les autres EPCI concernés.  

Pour les PCAET en cours : 

- Avant l’adoption. Il est précisé dans une note de la DREAL AURA, émise en août 2020, que 

« la LOM ne doit pas donner d’argument supplémentaire pour un report de l’adoption des 

PCAET ». Elle ajoute qu’il faut être « ambitieux et pragmatique ».  

Dans le cas des PCAET en phase de consultation, l’étude ZFE et le volet air sont attendus pour la 

consultation du public et l’approbation. 

 Intégration des exigences de la LOM dans les PCAET 

Suite à la publication de la Loi d’Orientation des Mobilités en décembre 2019, les PCAET, lorsque 

les EPCI sont compris pour toute ou partie dans un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA), sont 

désormais soumis à l’obligation de se mettre en conformité vis-à-vis des articles 85 et 86 de cette 

loi, afin de renforcer la participation des EPCI à l’atteinte des objectifs de qualité de l’air.  

La Communauté d’Agglomération de Saint-Germain-Boucle de Seine est concernée par le PPA 

d’Île-de-France, à date de la publication de la LOM. L’ensemble de ses communes étaient et sont 

toujours comprises dans le périmètre. 

L’élaboration du PCAET de la CA Saint-Germain Boucles de Seine a été lancée en 27 septembre 

2018 et devrait être arrêté et mis en consultation fin 2022. 

Dans le cadre de PCAET n’ayant pas encore été adopté, la mise en conformité doit intervenir 

avant l’approbation. Celle-ci implique de : 

- Réaliser un volet air spécifique impliquant : la mise à jour des objectifs et des actions afin 

de correspondre aux objectifs du PREPA, respecter les normes de concentration de 

polluants atmosphériques, de porter une attention particulière aux établissements 

recevant un public sensible ; 

- Intégrer dans le volet air une étude de ZFE réglementaire ou d’opportunité. Cette étude, 

d’opportunité dans le cas de la CASGBS, a été lancée durant l’été 2022 et a fourni ses 

résultats début octobre. Ces résultats ont été intégrés au volet air. 

Dans un souci de cohérence et d’optimisation, les éléments du PCAET seront repris et amendés si 

nécessaire pour constituer le volet air. 
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 Rappel sur les ZFE 

Suite à la promulgation de la Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Énergétique 

pour la Croissance Verte (Loi TECV), des leviers ont été mis à disposition des communes et de leur 

groupement pour les accompagner dans la lutte contre la pollution émise par le trafic routier. 

Parmi ces leviers l’article 48 de la Loi a instauré un nouveau dispositif annulant et remplaçant les 

Zones d’Actions Prioritaires pour l’Air (ZAPA) par les Zones à Circulation Restreinte (ZCR). Celles-ci 

ont ensuite été renommées les Zones à Faibles Émissions (ZFE) dans le projet de Loi d’Orientation 

des Mobilités (LOM). 

À l’instar des low emission zones, largement déployées en Europe depuis près de 20 ans, les ZFE 

sont des espaces mis en œuvre par des collectivités où la circulation de certains véhicules peut 

être différenciée voire interdite selon le niveau de pollution. Ces ZFE sont destinées en priorité aux 

collectivités concernées par un PPA. Les principales mesures lancées dans le cadre des ZFE sont 

des restrictions de circulation portant sur certaines catégories de véhicules. Les véhicules doivent 

pouvoir être identifiés au sein de ces zones, par leur certificat qualité de l’air, dénommé vignette 

Crit’Air, donnant leur classe « environnementale ». Le tableau ci-dessous présente la classification 

française (vignettes Crit’Air) et européenne (EURO) pour les différents types de véhicule et de 

motorisation. 

 

Tableau 1 : classification des véhicules selon leur vignette Crit'Air 
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Pour circuler dans une ZFE, la vignette Crit’Air doit être apposée au parebrise. Elle permet de 

distinguer les véhicules en fonction de leur niveau d’émissions de polluants atmosphériques. Les 

plus polluants et les « non classés » ne pourront pas rouler dans la ZFE sur certaines plages horaires. 

Les modalités d’application sont indiquées dans un arrêté pris par la collectivité couverte par un 

PPA et disposant du pouvoir de police de la circulation. Elles portent sur : 

• Le choix du périmètre de la zone : une signalisation spécifique, d’abord expérimentale puis 

rendue réglementaire, matérialise l’entrée et la sortie du périmètre, indiquant à l’usager 

l’endroit précis où commencent et finissent les prescriptions de circulation ; 

• L’approche d’une ZFE doit en outre faire l’objet d’une présignalisation spécifique offrant à 

l’usager l’information, l’amenant, le cas échéant, à choisir un itinéraire alternatif ou à 

privilégier d’autres modes de déplacement via un pôle d’échanges multimodal ; 

• Les mesures effectives de restriction donnant les classes de véhicules autorisés à circuler 

dans la ZFE et les périodes de restriction de circulation applicables (jours plages, horaires, 

etc.) : ces informations sont opposables aux usagers de la route sur un panonceau ; 

• Le calendrier de mise en œuvre pour restreindre progressivement l’accès aux véhicules les 

plus polluants. 

Le territoire de la CA Saint-Germain Boucles de Seine est soumis à l’obligation de réalisation d’une 

étude d’opportunité pour la mise en œuvre d’une ZFE. En effet, des dépassements ponctuels et 

très localisés des valeurs limites sur les PM10, les PM2.5 et/ou les NOX sont encore constatés, malgré 

le respect global des valeurs réglementaires. De plus, il est concerné par le PPA de la Région Ile 

de France à date de la publication de la loi, et le PCAET doit donc être mis en conformité avec la 

LOM (article 85 et 86). 

 

L’étude d’opportunité de ZFE a pour objectif de démontrer l’intérêt ou non à mettre en œuvre une 

ZFE-m réglementaire sur le territoire. En effet, bien que pouvant présenter des enjeux importants 

en matière de qualité de l’air et de transports, tous les territoires soumis à l’obligation concernant 

les ZFE issue de la LOM ne sont pas systématiquement favorables à ce genre de dispositif, en raison 

notamment de la forme et de l’aménagement du territoire (en particulier dans les territoires 

périurbains, où les déplacements sont très dépendants de la voiture, avec peu d’alternatives). 
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I.B. LES OBJECTIFS DE L’ETUDE 

Le plan de réduction des émissions de polluants atmosphériques doit permettre d’atteindre des 

objectifs territoriaux biennaux au moins aussi exigeants que ceux prévus au niveau national, soit 

les objectifs fixés dans le PREPA (plan national de réduction des émissions de polluants 

atmosphériques). 

Ces objectifs doivent être fixés à partir de 2022, puis tous les deux ans jusqu’en 2030. Les objectifs 

seront fixés sur la base des objectifs « air » présents dans le PCAET et pour l’ensemble des polluants 

du PCAET. 

 Des objectifs à prendre en compte dans le cadre du PCAET 

L’objectif de réduction des émissions de polluants atmosphériques de la stratégie du PCAET est 

induit par la présence d’un PPA. Ce sont donc ces objectifs qui devront être pris en compte. Le 

PPA doit quant à lui prendre en compte le Plan National de Réduction des Émissions de Polluants 

Atmosphériques (PREPA), qui pose des objectifs sur plus de polluants. 

 

Tableau 2 : objectifs du Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) 

Objectifs à atteindre 

Par rapport à 2005 2020 2030 

Particules fines PM10 -24% -50% 

Particules finesPM2.5 -27% -57% 

Oxydes d'azote NOX -50% -69% 

Dioxyde de souffre SOX -55% -77% 

Composé organiques volatiles COVnm -43% -52% 

Ammoniac NH3 -4% -13% 

 

 Évaluer le besoin et la pertinence de la mise en place d’une 

Zone à Faibles Émissions sur le territoire 

Afin que l’analyse soit la plus fiable possible et corresponde à la situation du territoire, différentes 

solutions sont étudiées pour définir l’opportunité de mettre en place une ZFE-m. L’évaluation des 

impacts de la mise en place de la zone à faibles émissions a en effet pour objectif d’accompagner 

la décision, en identifiant les points forts et les contraintes de l’ensemble des possibilités.  

En fonction des résultats des diagnostics, des modifications apportées au plan d’actions et des 

gains estimés, l’étude d’opportunité doit justifier la pertinence ou non de mettre en œuvre une 

ZFE, et détailler les mesures complémentaires identifiées et ajoutées aux actions du PCAET.  

Ces mesures portent a minima sur les modes doux, l’étude du rôle des documents d’urbanisme, 

l’exposition des populations, l’évolution du parc de véhicules, etc., et concernent également des 

solutions d’accompagnement au changement des habitudes, en particulier pour les publics en 

situation de précarité. 
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I.C. REALISATION DE L’ETUDE 

a Gouvernance 

L’étude ZFE et qualité de l’air a été menée conjointement et en concertation avec la chargée de 

mission. Une équipe projet et la Commission Environnement ont contribué aux mesures proposées, 

qui ont ensuite été adoptées par Bureau des Maires de la CASGBS. 

 

b Calendrier de l’étude 

L’étude ZFE ainsi que le volet air ont été menés simultanément sur une période de 3 mois entre mi-

juillet 2022 et début octobre 2022. 

 

 

Figure 1 : calendrier de réalisation du volet air et de l'étude ZFE 

 

  

19.07.2022

Réunion de 
cadrage avec 
la CASGBS et 
les services 
de l'état & 

MRAE

•Diagnostics mobilité & air

•Analyse du plan d'actions et 
de l'action locale

•Reprise de la stratégie

•Évaluation de l'opportunité 
d'une ZFE

•Identification des leviers

6.09.2022

Réunion technique avec la 
CASGBS et les services de 

l'état & MRAE •Évaluation des leviers

•Consolidation de la 
proposition sur la ZFE

20.09.2022
Présentation en commision 
evironnement de la CASGBS

•Sélection des 
leviers (sondage)

4.10.2022
Validation en 

bureau des maires
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Chapitre II.   

Diagnostics 
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II.A. DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

 Diagnostic de la qualité de l’air 

Diagnostic réalisé sur la base du diagnostic qualité de l’air pour l’élaboration des plans d’actions 

air d’AirParif. 

En matière de qualité de l’air, on distingue deux principales sources de polluants : les polluants 

naturels comme les pollens, et les polluants d’origine anthropiques, c’est-à-dire dont les émissions 

sont dues aux activités humaines (transports, pratiques agricoles, chauffage, industries, etc.). 

Sur le territoire régional, c’est AirParif qui est en charge de la surveillance de la qualité de l’air. 

a Les émissions de polluants atmosphériques d’origine anthropique 

La CA Saint-Germain Boucles de Seine a émis 4 290 tonnes de polluants atmosphériques en 2019. 

Les données du diagnostic du PCAET s’appuyaient sur les décomptes de l’année 2015 et, bien 

que mineurs, quelques changements sont survenus entre temps. Les émissions de COVNM ont 

légèrement baissé, tandis que celles des NOX ont augmenté. Le graphique ci-dessous représente 

la répartition par polluants sur ces deux années. Deux polluants dominent largement : les oxydes 

d’azote (NOX) et les COVNM (composés organiques volatils non méthaniques). 

 

 

Figure 2 : émissions de polluants atmosphériques par secteur, en 2018 (AirPARIF) 

 

En 2019, les oxydes d’azote sont les polluants les plus présents sur le territoire, et représentent 43% 

des émissions totales. Ils sont essentiellement émis par le secteur des transports routiers (59%) et sont 

issus de procédés de combustion (oxydation de l’azote atmosphérique pendant la combustion), 

notamment des véhicules. Leur importance sur le territoire, s’explique par la présence d’axes 
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routiers importants, notamment pour entrer et sortir de l’agglomération parisienne. Les communes 

les plus concernées par les émissions d’oxydes d’azote sont Saint-Germain-en-Laye, Maisons-

Laffitte, Sartrouville et, de manière un peu moins conséquente, Carrières-en-Seine, Bezons et 

Chatou.  

Les COVNM (composés organiques volatils non méthaniques), deuxième polluant le plus émis en 

2019, sont principalement issus des secteurs résidentiel et industriel. Ce sont des hydrocarbures, tels 

le benzène et le toluène. Ils proviennent de procédés industriels, d’usages domestiques de solvants 

et de la combustion du bois dans les petits équipements domestiques. 

Loin derrière les émissions de NOX et de COVNM, les particules fines (PM10 et PM2.5) sont surtout 

présentes au sein du secteur résidentiel, du fait d’une consommation de chauffage et de gaz au 

sein des habitations, mais également du secteur routier, environ 23% chacune. Les particules en 

suspension sont des poussières qui proviennent d’une combustion lors de procédés industriels, des 

transports et de production d’énergie. 

Concernant les oxydes de soufre, ils sont ici essentiellement émis par le secteur résidentiel. C’est 

un polluant libéré par les procédés industriels et la combustion de produits pétroliers utilisés pour le 

chauffage, le fioul et le gaz notamment. 

L’ammoniac (NH3) est émis par les secteurs résidentiel et routier. 

 

b Les concentrations en polluants atmosphériques  

Le dioxyde d’Azote (NO2) 

Les oxydes d’azote (NOX) sont issus de procédés de combustion : oxydation de l’azote 

atmosphérique pendant la combustion, notamment des véhicules. Ils sont émis par des véhicules 

essences comme par des diesels, bien que le pot catalytique sur les essences ou les filtres à 

particules sur les diesels permettent de réduire les émissions. Ce sont des gaz irritants, qui peuvent 

aggraver les problèmes respiratoires, du type asthme, et provoquer des infections pulmonaires, 

notamment chez les enfants. Le dioxyde d’azote contribue également au phénomène de pluie 

acide, à la formation d’ozone troposphérique et à l’effet de serre. 

L’OMS recommande de ne pas dépasser le seuil d’exposition de 10 µg/m3 depuis la mise en place 

de leurs nouvelles normes en septembre 2021, (anciennement 40µg/m3 d’air par an). La valeur 

limite fixée par la France est au même niveau que les anciennes recommandations de l’OMS 

(40µg/m3 en moyenne annuelle), le niveau critique pour les NOX étant à 30µg/m3 (équivalent NO2) 

en moyenne annuelle. 

Sur la CASGBS, il n’y a plus de dépassement des valeurs réglementaire en fond depuis 2015 et les 

niveaux limites sont globalement respectés. On constate cependant une hausse de pollution 

localisée au niveau des axes routiers et particulièrement des points de congestion à l’entrée de 

l’agglomération parisienne (jusqu’à 45-50 µg/m3). Les ponts constituent également des espaces 

où les valeurs limites sont dépassées, en moyenne annuelle. 

En dehors de ces points noirs, les valeurs sont plutôt de l’ordre de 15 à 25 µg/m3 sur la boucle Est 

du territoire, secteur résidentiel et dense, de 15 à 20 µg/m3 sur Saint-Germain-en-Laye et le secteur 

Sud Est et de l’ordre de 10 à 15 µg/m3 dans la partie Nord de Saint-Germain-en-Laye et au Sud-

Ouest, zones peu urbanisées. 

Notons enfin que, si tout le territoire est actuellement au-dessus du seuil de référence 2021 fixé par 

l’OMS à 10 µg/m3, une large partie est au-dessus du seuil intermédiaire n°3, fixé à 20 µg/m3. 
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Carte 1 : concentration moyenne annuelle de dioxyde d’azote (NO2) en 2021 (AirParif) 

 

Les particules fines PM10 et PM2.5 

Les particules en suspension sont des poussières qui proviennent d’une combustion lors de 

procédés industriels, des transports, de production d’énergie, voire des travaux des champs 

(labour, moisson,). Deux diamètres sont pris en compte : inférieur à 10µm et inférieur à 2.5µm. Ils 

peuvent causer des gênes et irritations respiratoires même à des concentrations basses, certaines 

ayant également des propriétés mutagènes et cancérigènes. Leur impact est très visible sur les 

bâtiments car elles provoquent une salissure dont le coût de nettoyage (et de ravalement) peut 

être très élevé. 

L’OMS recommande de ne pas dépasser le seuil d’exposition de 45µg/m3 d’air par jour pour les 

PM10 et de 15 μg/m3 à l’année. Pour les PM2.5 les nouvelles normes de l’OMS fixent à 15µg/m3 d’air 

par jour et de 5 μg/m3 à l’année. Pour les PM10 la France fixe en valeur limite journalière de 50 

µg/m3, et 30µg/m3 par an. Pour les PM2.5 la France fixe une valeur de 20 µg/m3 en moyenne 

annuelle, avec une obligation de réduction de l’exposition par rapport à l’IEM1 2011 atteint en 

2020. 

Les concentrations en PM10 sont relativement homogène sur l’ensemble du territoire avec des 

dépassement très localisés, de nouveau au niveau des ponts et des points de congestion. Si l’on 

prend en compte les nouvelles normes de l’OMS la partie nord du territoire se trouve au-dessus 

des cibles recommandés les plus exigeantes (15 µg/m3). Néanmoins, le territoire respecte le niveau 

de pollution en PM10 réglementaire. 

 
1 Indicateur d’exposition de référence. Prévu par le Directive Européenne 2008/50/CE, cet indicateur est une valeur cible 

nationale, défini comme la moyenne de trois années de concentrations. 
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Carte 2 : concentration moyenne annuelle de PM10 en 2021 (AirParif) 

 

En 2021, d’après AirParif, il y a eu moins de 5 jours à plus de 50 µg/m3 en moyenne sur le territoire, 

malgré des pics très localisés sur les axes routiers. La portion est du territoire est la plus touchée, 

notamment au niveau du pont de Bezons. 
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Carte 3 : nombre de jours de dépassement de la valeur cible journalière pour les PM10 en 2021 (AirParif) 

 

En ce qui concerne la pollution par les PM2.5, tout le territoire est actuellement au-dessus de la 

nouvelle valeur cible de l’OMS la plus exigeante, soit 5 µg/m3.  

En revanche l'ensemble du territoire se trouve sous la cible 3 (15 µg/m3) et le secteur Sud-Ouest 

passe en partie sous la cible 4 (10µg/m3). 
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Carte 4 : concentration moyenne annuelle de PM2.5 en 2021 (AirParif) 

 

L’ozone (O3) 

On fait ici référence à l’ozone dit troposphérique, présent naturellement mais en faible quantité 

sous 10km d’altitude. Au-delà, il s’agit de l’ozone stratosphérique, la « couche d’ozone », qui 

constitue un filtre naturel contre les UV. L’ozone est lié à une réaction entre les COVNM et les NOX 

exposés aux UV dans la troposphère, et n’est donc pas émis directement. C’est un gaz irritant, 

auquel de nombreuses personnes sont sensibles. Il provoque toux, essoufflements et augmente la 

sensibilité aux pollens. L’ozone a également des effets néfastes sur la végétation, dont il perturbe 

la croissance et engendre des baisses de rendement. Il contribue également aux pluies acides et 

à l’effet de serre. 

L’OMS recommande de ne pas dépasser le seuil d’exposition de 100µg/m3 pendant 8 heures. La 

France fixe un seuil de recommandation et d’information de 180µg/m3 d’air par heure en 

moyenne, avec un seuil d’alerte à 240µg/m3 sur une heure. La valeur cible pour la protection de 

la santé est de 120µg/m3 en maximum journalier sur 8h, pendant une année civile. 

Le territoire est peu concerné par une exposition importante à l’ozone, avec un dépassement 

moyen entre 3 et 4 jours par an. 
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c L’exposition de la population 

L’exposition de la population aux concentrations en polluants atmosphériques peut être évaluée 

sur la base des cibles et seuils réglementaires (déclinaison de la réglementation européenne), 

présentés en rouge dans le tableau ci-dessous.  

Elle peut également être évaluée au regard des valeurs guides présentées par l’OMS (valeurs 

actualisées en 2021 en vert dans le tableau ci-contre). Ces valeurs n’ont pas de portée 

réglementaire, et sont fixées sur la base du niveau de concentration le plus faible ayant un impact 

sur la santé. Elles sont également déclinées en plusieurs cibles intermédiaires. (Tableau ci-dessous). 

 

Les éléments présentés dans cette partie sont issus du diagnostic d’AirParif qui reprend, non pas 

les valeurs réglementaires, mais des valeurs cibles intermédiaires de l’OMS, plus élevées. 

Les valeurs sont présentées en concentration en moyenne annuelle. 

 

Les oxydes d’azote (NOX) 

En 2019, environ 200 000 habitants étaient exposés à des valeurs supérieures à la valeur 

intermédiaire OMS de 20 μg/m3 de NO2 (cible 3). Cela représente 60% de la population de la CA. 

La valeur réglementaire de 40µg/m3 étant globalement atteinte sur le territoire. 

Les communes de Carrières-sur-Seine, Chatou, Croissy-sur-Seine, Houilles, Louveciennes, Maisons-

Laffitte, Mareil-Marly, Marly-le-Roi, Montesson, Le Pecq, Le Port-Marly, Saint-Germain-en-Laye, 

Sartrouville, Le Vésinet, Bezons sont en dépassement. Les communes de Chambourcy, L'Étang-la-

Ville, Le Mesnil-le-Roi sont considérées par AirParif en « dépassement peu probable ». 

 

Les particules fines (PM10) 

En 2019, environ 80 000 habitants, soit près de 25% de la population, étaient exposés à des valeurs 

supérieures à la valeur intermédiaire de 20 μg/m3 de PM10 (cible 4 de l’OMS, la valeur 

réglementaire étant de 40µg/m3 et globalement respectée sur le territoire.). 

Ces dépassements sont localisés sur la partie Est du territoire et concernent les communes de de 

Carrières-sur-Seine, Chatou, Houilles, Maisons-Laffitte, Montesson, Le Pecq, Le Port-Marly, 

Sartrouville, et Bezons. 

 

Les particules fines (PM2.5) 

En 2019, environ 100 000 habitants étaient exposés à des valeurs supérieures à la valeur 

intermédiaire de 10 μg/m3 de PM2.5 (cible 4 de l’OMS, la valeur réglementaire étant de 25µg/m3). 

Cela représente près de 30% de la population de la CA. 

Les communes de Carrières-sur-Seine, Chatou, Houilles, Maisons-Laffitte, Le Pecq, Sartrouville, 

Bezons sont en dépassement. Les communes de Croissy-sur-Seine, Louveciennes, Mareil-Marly, 

Marly-le-Roi, Le Mesnil-le-Roi, Montesson, Le Port-Marly, Saint-Germain-en-Laye et Le Vésinet sont 

considérées en « dépassement peu probable ». 

 

Le tableau suivant reprend de manière synthétique les seuils pour ces trois polluants, pour les 

valeurs réglementaires d’une part et pour les seuils recommandés par l’OMS. 
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Tableau 3 Valeurs guides et réglementaires 

 

 

Tableau 4 : Niveaux de qualité de l'air et cibles intermédiaires recommandés par l'OMS 
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d L’exposition des établissements recevant des populations vulnérables 

Les effets sanitaires 

Les habitants d’un territoire peuvent être exposés à des niveaux plus ou moins élevés de polluants 

concentrés dans l’air, et ce lors d’épisodes de pics de pollution comme au quotidien, en raison à 

la fois des émissions locales (trafic routier, chauffage au bois peu performant, industrie, etc.) mais 

également de la topographie du territoire.  

Les effets d’une qualité de l’air dégradée au quotidien peuvent se ressentir à très court terme, 

voire immédiatement lors de l’exposition, mais également avoir des effets persistants à plus long 

terme. Ces effets vont dépendre de nombreux facteurs : nature du polluant, tailles des particules, 

durée de l’exposition et quantité de pollution. Ainsi, certaines personnes peuvent être plus 

sensibles que d’autres : nourrissons, femmes enceintes, personnes âgées ou asthmatiques. Le 

mode de vie et l’état de santé peuvent également influer sur les effets de la pollution. 

Si des effets sur l’état de santé et des symptômes peuvent apparaitre lors des épisodes de 

pollution, ils restent en général moins importants que les effets sanitaires que provoque une 

exposition chronique à une qualité de l’air dégradée, même à des niveaux moindres que lors des 

pics. Chez les personnes les plus sensibles, les effets de l’exposition peuvent être similaires aux 

symptômes (effets aigus) observés lors des pics sur une population plus large : crises d’asthme, 

irritation des voies respiratoires, toux, hypersécrétion nasale, essoufflement, etc. Cette exposition 

chronique peut également entraîner des effets à plus long terme sur la santé, y compris sur des 

personnes ne présentant pas une sensibilité particulière : aggravation des allergies, asthme, BPCO 

(broncho-pneumopathie chronique obstructive), insuffisance cardiaque, cancer du poumon, etc. 

On peut également ajouter à cela des effets de plus en plus étudiés comme les effets sur la 

reproduction ou le développement neurologique (source : ma vallée en clair). 

 

Figure 3 : Les effets sur la santé de l'exposition aux polluants atmosphériques (Source : ma vallée en clair) 

 

Concernant l’impact de chaque polluant, les plus surveillés sont les Oxydes d’azotes (Nox), l’ozone 

(O3), les particules fines (PM10 et PM2.5), mais également les composés organiques volatiles (COV, 

comme le benzène par exemple), les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP, le 

benzo[a]pyrène par exemple), le chrome, le cadmium, les pollens et moisissures, etc. Les particules 

fines sont les polluants les plus documentés, et l’impact des Nox est particulièrement pris en 

compte à proximité des zones de trafic routier, notamment en raison de sa toxicité propre et de 

son impact sur la formation de l’ozone).  

Les sources d’exposition 

L’exposition à une qualité de l’air dégradée peut être la conséquence de plusieurs facteurs. Dans 

le cas de la CASGBS, elle résulte notamment des paramètres suivants :  

• L’influence du trafic routier et l’effet de dispersion : le trafic routier est responsable d’une 

part importante des émissions de polluants atmosphériques, en particulier des oxydes 
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d’azotes Nox. Les zones aux abords des axes routiers très fréquentés et des zones de 

congestion du trafic routier sont alors soumises à une concentration plus importante en 

polluants, notamment au niveau des axes autoroutiers ou de grande fréquentation. La 

distance d’impact peut toutefois varier en fonction des conditions et du polluant étudié. 

Ainsi, on considère que la zone d’influence des Nox peut aller jusqu’à 200 m pour les axes 

les plus importants (autoroute), mais que les niveaux de pollution tendent à décroître 

rapidement dans les 50 premiers mètres, quel que soit le type de route. Pour les particules, 

la zone d’influence est d’environ 100 m pour les axes importants ; 

• Une forte implantation du secteur résidentiel et la consommation d’énergie liée au 

chauffage : le chauffage représente une part importante des consommations d’énergie 

dans le secteur du résidentiel et constitue une source d’émissions de polluants 

atmosphériques, liée à la combustion de bois (Nox, particules fines, COV), de gaz ou de 

produits pétroliers (fioul domestique). On va alors assister à une concentration de ces 

polluants autour des zones d’habitation les plus denses, en particulier lors de la période 

hivernale. Cette concentration peut également être accentuée par le phénomène 

d’inversion thermique, qui bloque alors les polluants dans une couche proche du sol, 

fréquent en hiver. 

 

L’exposition des établissement recevant un public sensible 

Sur le territoire de la CA Saint-Germain Boucles de Seine, 505 établissements recevant des 

populations vulnérables (ERPV) sont actuellement recensés, répartis de la manière suivante : 

- 5 centres de soin 

- 42 établissements pour personnes âgées 

- 205 installations sportives 

- 25 lycées 

- 33 collèges 

- 195 écoles primaires et maternelles. 

La carte ci-dessous montre l’implantation de ces établissements sur le territoire. 
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Carte 5 : localisation des ERP 

 

Concernant l’exposition de ces établissements, ils sont tous concernés par une exposition à des 

concentrations supérieures aux valeurs de l’OMS les plus exigeantes pour les oxydes d’azote (NOX), 

c’est-à-dire à des valeurs supérieures à 10µg/m3. De plus, 66% des établissements sont exposés à 

des concentrations supérieures à la cible 3 de l’OMS, 20µg/m3. 

A noter que les valeurs de concentration réglementaires étant respectées dans l’ensemble sur le 

territoire, il s’agit ici d’une analyse au regard de valeurs d’exposition recommandées pour la santé 

par l’OMS. 

La carte et les tableaux suivants illustrent cette exposition. 
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Carte 6 Exposition des ERP à la pollution au dioxyde d'azote 

 

Afin d’estimer l’exposition des ERP, une analyse a été effectuée sur la base de la proximité avec 

les différents types d’axes routiers. Le tableau ci-dessous met en évidence la part des 

établissements, par type, située dans un rayon de 200m pour les autoroutes, 100m et 50m pour les 

axes principaux et 50m ou 25m pour les autres axes. La desserte locale correspond ici aux rues et 

voies urbaines, qui ne sont ni des autoroutes, ni des nationales ou départementales. Les 

établissements de soin et d’accueil pour personnes âgées sont les plus proches des axes, tandis 

que les installations sportives sont les plus éloignées. 

 

Tableau 5 Proximité des ERP avec les axes routiers 

Exposition aux concentrations 

en NOx 

Autoroute 

Principaux axes routiers 

(nationales et 

départementales) 

Desserte locale 

200m 100m 50m 50m 25m 

Centres de soin 0% 20% 20% 100% 100% 

Établissements pour personnes 

âgées 
0% 43% 29% 100% 100% 

Installations sportives 2% 19% 9% 81% 47% 

Lycées 4% 36% 8% 92% 76% 

Collèges 3% 21% 6% 91% 48% 

Écoles primaires et maternelles 2% 27% 11% 95% 46% 
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Le tableau suivant met en évidence le croisement entre l’analyse cartographique des données 

d’AirParif et les établissements pour estimer l’exposition de ces derniers. 

De même qu’ils sont les plus proches, les établissements de soin et les centres d’accueil pour 

personnes âgées sont très exposés à des valeurs élevées pour la pollution au dioxyde d’azote. 

Néanmoins, on compte près des trois quarts des écoles, primaires comme maternelles exposées à 

des valeurs deux fois supérieures au seuil de l’OMS. 

 

Tableau 6 Exposition des ERP à des concentrations en NOX élevées 

Exposition aux concentrations en NOx – 

seuils OMS 

> 15µg/m3 > 20µg/m3 

Nombre Part Nombre Part 

Centres de soin 5 100% 4 80% 

Établissements pour personnes âgées 42 100% 30 71% 

Installations sportives 202 99% 121 59% 

Lycées 24 96% 13 52% 

Collèges 33 100% 24 73% 

Écoles primaires et maternelles 195 100% 140 72% 

 

e Synthèse qualité de l’air 

Le tableau suivant présente une synthèse de l’évaluation technique de la qualité de l’air sur le 

territoire (extrait de la grille de questionnement) : 

 

 

Questionnements techniques diagnostic 

Qualité de l'air 

(notation 1 (-) à 5 

(+)) 

Mobilité 

(notation 1 (-) 

à 5 (+)) 
  Émissions Exposition 

1. la qualité de 

l'air sur le 

territoire, en lien 

avec la mobilité 

NOX  4  

Particules fines  3  

Ozone  2  

Quelle est la part du trafic routier dans les émissions de 

PM10, PM2.5 et NOx pour l’EPCI ? 
3,5  3,5 

Quelle est la part du trafic de passage estimé sur le 

territoire ? (autoroute, périphérique, etc.) 
   

Quelle est la part des voitures dans les émissions du 

transport routier ? 
4  4 

Quelle est la part des VUL dans les émissions du transport 

routier ? 
2  2 

Quelle est la part des PL dans les émissions du transport 

routier ? 
1  1 

Quelle est l’évolution de ces émissions dans le temps 

(historique des inventaires) ? 
4   
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 Diagnostic de la mobilité sur le territoire 

a Principales caractéristiques socio-économiques ayant un impact sur la mobilité 

Le territoire de la CA Saint-Germain Boucles de Seine est situé à l’Ouest de Paris dans la grande 

couronne, à cheval sur les départements des Yvelines (18 communes) et du Val d’Oise (1 

commune. Au 1er janvier 2019 (données INSEE disponibles au 01/01/2022), la CA comptait 337 615 

habitants et s’étendait sur 141 km². Nettement marqué par l’influence parisienne et la proximité 

avec le pôle économique de la Défense, le territoire présente un caractère urbain dense à très 

dense. La ville la plus peuplée est Sartrouville avec plus de 52 000 habitants. 

Le territoire de la CA est marqué par une forte hétérogénéité dans l’occupation des sols avec 48% 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers, ces derniers dominant largement (36% du territoire est 

couvert par les forêts de Saint-Germain sur la moitié nord-ouest et de Marly au sud), et 52% 

d’espaces urbains2. Les tissus urbains du territoire se démarquent cependant par leur caractère 

très résidentiel. 

Les évolutions les plus récentes de la population témoignent d’un ralentissement de la croissance 

démographique lié à un définit migratoire de plus en plus important. Sur la période 2012-2017, on 

comptabilisait 174 nouveaux arrivants (naissances et migrations) contre 3 370 dans les années 

1960-1970. De plus, on assiste à un vieillissement de la population, avec 22% de la population âgée 

de 60 ans et plus, contre 19,8% au niveau de l’Île-de-France. Le déficit est plus marqué chez les 

15-29 ans qui représentent 16,8% de la population contre 20% en IDF. 

 

Figure 4 : évolution de la part des personnes âgées 

Le territoire présente une taille moyenne des ménages relativement élevée, avec 2,38 personnes 

par ménage, chiffre en nette baisse, puisque la taille moyenne des ménages était de 3,13 en 1968. 

42,3% des ménages comptent ont au moins un enfant (couple et famille monoparentale), chiffre 

stable depuis 2008 (43%). Les personnes seules ont en revanche légèrement augmenté, passant 

de 29,8% en 2008 à 33% en 2019. 

 
2 Saint Germain Boucles de Seine, portrait de territoire, Séminaire des élus, 17 novembre 2020, Institut Paris Région 
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90% de la population active est occupée et sujette à des déplacements pendulaires quotidiens 

sur des itinéraires identiques. À noter que le territoire compte tout de même 25% de retraités. Les 

actifs sont essentiellement Le territoire de la CASGBS concentre une majorité d’employés (27,7%), 

de professions intermédiaires (26,6%) et de cadres (26%) sur son territoire. Il comprend une très 

faible part d’agriculteurs (seulement 0,1%), dont le nombre a été divisé par plus de deux entre 

2008 et 2019, passant de 140 à 65.  

D’une manière générale, le territoire de la CASGBS est plus résidentiel qu’employeur ; d’une part, 

il y a 151 175 actifs résidant dans la CA, contre 97 411 emplois et d’autre part, seulement 17,4% de 

la population travaille dans sa commune de résidence.  

Le territoire est en outre caractérisé par un habitat collectif dominant dans l’habitat existant (65% 

des logements sont des appartements) mais parc un habitat pavillonnaire extensif qui représente 

37% des surfaces urbanisées. Néanmoins la progression de l’urbanisation se fait surtout dans les 

espaces déjà urbanisés ou construits, dans une logique de renouvellement plus que d’extension 

urbaine. À noter que 70% des nouvelles surfaces d’habitat collectif se polarisent sur 4 communes : 

Bezons, Saint-Germain-en-Laye, Sartrouville et Maisons-Laffitte3. 

Enfin, le territoire de la CA est marqué par un niveau de vie moyen plutôt élevé et un taux de 

pauvreté assez faible, comparativement avec le reste de l’IDF. En 2017, le taux de pauvreté est 

de 8,8% contre 15,3 en IDF et le niveau de vie moyen de 28 390€ contre 23 230€ en IDF. 

b Les principaux axes routiers 

En tant qu’EPCI situé en IDF, le territoire de la CA Saint-Germain Boucles de Seine est traversé par 

de nombreux grands axes : des autoroutes et des voies rapides qui traversent le territoire d’est en 

ouest (A14, N13/D113) ou le contournent (A15 au nord, A86 à l’est et A13 au sud) et des axes 

majeurs qui complètent le maillage (N184, N186, D311, D186, D67, etc.) 

Tous ces axes font bénéficier le territoire d’un réseau routier fortement structuré qui permet de 

relier facilement l’ensemble des pôles internes et externes au territoire. Cependant, ce maillage 

présente l’inconvénient d’être dédié aux modes de transport routier, parfois au détriment des 

modes actifs et collectifs. 

 

Carte 7 : le réseau routier 

 
3 Saint Germain Boucles de Seine, portrait de territoire, Séminaire des élus, 17 novembre 2020, Institut Paris Région 
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La situation du territoire de porte d’entrée vers le Grand Paris se traduit de manière quotidienne 

par des situations de congestion sur les principales entrées, essentiellement des ponts. Ces points 

de blocage constituent bien souvent les mêmes points noirs identifiés dans le diagnostic de la 

qualité de l'air. 

La carte suivante présente ces points, complétés d'une estimation de la fréquentation 

quotidienne. 

 

Carte 8 Trafic routier et points de congestion (diagnostic du PCAET) 

c Les infrastructures et le réseau de transports en commun 

Le territoire est densément maillé en transports en commun et compte 18 gares (RER, transilien et 

tram) dont 5 concentrent plus des deux tiers de la fréquentation (68%) : 

- 3 grands pôles multimodaux de correspondance : St Germain en Laye, Sartrouville, Houilles 

> RER, trains, Bus. Accès en modes actifs (marche et vélo) 

- 4 pôles de desserte des cœurs de territoire : Maison Laffitte, Chatou, Vésinet (*2), dans le 

tissu urbain dense 

- 8 pôles d'accès au réseau ferré depuis les bassins de vie, accès plutôt motorisé (voiture ou 

bus) 

Le territoire est desservi par le réseau Transilien, géré par Île-de-France Mobilités. Parmi les 

principaux axes, on retrouve : 

➢ RER : 

o RER A : Gare de Saint-Germain-en-Laye – Gare de Cergy-le-Haut – Gare de Marne-

la-Vallée – Chessy – Gare de Boissy-Saint-Léger 

o RER E : Gare de Mantes-la-Jolie – Gare Haussmann – Saint-Lazare – Gare de Chelles 

– Gournay – Gare de Tournan 
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➢ Train : 

o La Ligne J : Gare de Paris Saint-Lazare – Gare d’Ermont Eaubonne – Gare de 

Pontoise – Gare de Gisors – Gare de Mantes-la-Jolie – Gare de Vernon 

o La ligne L : Gare de Paris Saint-Lazare – Gare de Versailles rive droite – Gare de 

Saint-nom la Bretèche Forêt de Marly – Gare de Cergy le Haut 

➢ Tram : 

o Le Tram T2 :  Pont de Bezons – Porte de Versailles 

En projet :  

o Le Tram T11 : Sartrouville – Noisy-le-Sec 

o Le Tram T13 : Saint-Cyr – Saint-Germain-en-Laye – Achères Ville 

o Le TCSP Bus entre Seine : Argenteuil – Bezons – Sartrouville – Cormeilles-en-Parisis 

 

Carte 9 : plan du réseau transilien sur le territoire de la CA, dont les projets 

 

➢ Bus (autres réseaux) : 

o Boucle Ouest : 

Réseau de Maisons-Laffitte – Le Mesnil-le-Roi : 3 lignes (2, 6 et 12) 

Réseau Entre-Seine-et-forêt, 5 lignes (9A – 9B – 9C, 10, 15, 18 – 18S, 21 – 21M)) 
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Réseau Resalys, 6 lignes (R1, R2N – R2S, R3N – R3S, R4, R5, R6) 

2 lignes conventionnées qui appartiennent à des réseaux voisins (Ligne 6 du Réseau 

Est Yvelines et Ligne 8 du réseau Poissy Aval – 2 Rives de Seine) 

o Boucle Est 

 Bus en Seine, 14 lignes (A, B, C, D, E, F, G, H, J, K, L, M, P, T) 

R’Bus, 7 lignes (1, 3, 4, 5, 6, 9, 34) 

d Les déplacements domicile-travail 

En ce qui concerne les déplacements pendulaires, l’étude stratégique pour le Plan Vélo4 révèle 

que la majorité des déplacements domicile-travail internes au territoire sont réalisés en voiture 

(51%) tandis que seuls 17% sont réalisés en transport en commun. 

 

Figure 5 : carte des flux domicile-travail interne à la CASGBS (TTK, 2017) 

Ce sont essentiellement les trajets à destination de Paris et du quartier de la Défense, qui sont 

réalisés en transport en commun, comme le montre la carte ci-dessous. Cela s’explique en grande 

partie par la présence du RER A. 

 

 
4 CASGBS, Document Stratégie Territorial Cyclable, Rapport de synthèse, TTK, 2017 
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Carte 10 : carte des flux domicile-travail sortant du territoire (TTK, 2017) 

 

D’après les résultats de la dernière enquête Déplacements (2010), 65% des habitants de la 

CASGBS ne possédaient aucun abonnement de transport collectif et 25% disposaient d’un Pass 

Navigo. 

 

e Le parc de véhicules 

En préambule, et d’après le diagnostic du PCAET, les consommations d’énergie du secteur routier 

se répartissent de la manière suivante : 72% sont imputables aux véhicules particuliers, 21% aux 

véhicules utilitaires légers (VUL) et 3% aux poids lourds (PL). 

Le parc de véhicules particuliers 

Le parc de véhicules légers, c’est-à-dire de voitures individuelles s’élève au 1er janvier 2021 à 

169 709 véhicules. Le taux de motorisation moyen est de 80,7%, autrement dit, 80,7% des ménages 

possèdent au moins une voiture. Le chiffre le plus bas est à Bezons (76%) tandis que le plus élevé 

est à Aigremont, avec 97%. En outre, 27,7% des ménages possèdent au moins 2 voitures et 69% 

disposent d’au moins un emplacement réservé de stationnement. 

Depuis la mise en place des vignettes Crit’Air sur l’ensemble du territoire national, les bases de 

données sur le parc de véhicules permettent de connaître le type de véhicules en question. Ainsi, 

sur le territoire de la CA, encore 3,6 % du parc est composé de véhicule trop ancien, antérieur à 
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1997, pour être intégrés au dispositif. Le tableau suivant présente les différentes vignettes ainsi que 

les véhicules correspondants : 

 

Tableau 7 : Catégories Crit’Air 

Vignette Crit’Air 
Type de motorisation et date de 1ère 

immatriculation 

Crit’Air E Électrique et hydrogène quelle que soit la date 

Crit’Air 1 
Gaz quelle que soit la date 

Hybride rechargeable quelle que soit la date 

 Diesel Essence 

Crit’Air 1  À partir de 2011 

Crit’Air 2 À partir de 2011 Entre 2006 et 2010 

Crit’Air 3 Entre 2006 et 2010 Entre 1997 et 2005 

Crit’Air 4 Entre 2001 et 2005 / 

Crit’Air 5 Entre 1997 et 2000 / 

Non classés ou 

inconnus 
Avant 1997 Avant 1997 

Sur le territoire de la CA Saint-Germain Boucles de Seine, les véhicules électriques et à hydrogène 

sont encore peu représentés avec seulement 1% du parc total de véhicules légers. Les véhicules 

Crit’Air 1 et Crit’Air 2 représentent 67,7% du parc total. Cela signifie qu’une part importante des 

ménages a renouvelé son ou ses véhicules récemment. Notons également que seulement 10,8% 

des véhicules sont classés Crit’Air 4 ou moins. 

 

 

Figure 6 : parc de véhicules légers, au 1er janvier 2021 (SDES, RSVERO5) 

 

 
5 SDES : service de la donnée et des études statistiques 

RSVERO : Répertoire Statistique des Véhicules Routiers 
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En rapprochant les véhicules et leur vignette de leur motorisation on se rend bien compte de 

l’importance des véhicules roulant à l’essence. 

 

Figure 7 : parc de véhicules légers selon sa vignette et sa motorisation 

 

Enfin, si l’on regarde l’évolution des véhicules, on remarque que les véhicules électrique ou 

hydrogène ont été multiplié par 65 entre 2012 et 2021 tandis que les véhicules essence progressent 

de 13% et que les véhicules au gazole diminuent de 7%. Ce constat est d’autant plus marquant si 

l’on considère les vignettes Crit’Air, où les véhicules Crit’Air E (électrique) et Crit’Air ont été 

multipliés, respectivement, par 33 et par 7.4, tandis que les Crit’Air 2 augmentaient de 60%. 

L’ensemble des autre véhicules sont en nette réduction sur le territoire de la CA. 

 

Figure 8 : évolution des véhicules selon leur vignette Crit'Air entre 2012 et 2021 
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Le parc des véhicules utilitaires et de poids lourds 

Le transport routier de marchandise se réparti entre le transport en véhicules utilitaires légers (VUL), 

privilégiés par les particuliers ou les artisans et l’utilisation de poids lourds pour un transport de 

quantités bien plus importantes. 

Le parc d’utilitaires légers sur le territoire est relativement peu important, comparativement aux 

véhicules individuels ou aux poids lourds, avec un total de 13 130 véhicules immatriculés au 1er 

janvier 2021. 62% des véhicules sont Crit’Air 1 et 2 et 21% en Crit’Air. On note une part de 3% en 

véhicules électrique ou à hydrogène pour les VUL. 

En outre, 93% des véhicules, toutes vignettes confondues, circulent au gazole, carburant très 

émetteur de particules fines nocives pour la santé. 

 

 

Figure 9 : parc de véhicules utilitaires légers (SDES, RSVERO) 

Environ 15% du parc de véhicules utilitaires légers, classé Crit’Air 4 ou plus, ne peut pas circuler 

dans les zones réglementées de l’agglomération parisienne en cas de pic de pollution. Cette part 

assez faible s’explique facilement par le besoin pour les propriétaires, en particulier les artisans, de 

pouvoir circuler pour assurer des livraisons. 

Le parc de poids lourds comporte 968 véhicules au 1er janvier 2021, dont 65% dans les trois 

communes de Bezons, Chatou et Sartrouville. 

38% des poids lourds sont classés Crit’Air 2 ou plus et la quasi-totalité du parc circule au gazole. 
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Figure 10 : parc de poids lourds au 01/01/2021 

 

f Les déplacements 

Les motifs de déplacement 

D’après l’enquête Déplacement de 2010, les résidents de la CA effectuent en moyenne 4,1 

déplacements/jour, pour différentes raisons.16,9% des déplacements des résidents de la CA sont 

des déplacements pour des loisirs ou des visites, devant les déplacements domicile-travail (16,7%), 

les déplacements pour faire des achats (13,4%), etc. 

 

Figure 11 : les motifs de déplacements, enquête Déplacements 2010 
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Les modes de déplacement 

L’usage de la voiture individuelle est prédominant pour les habitants du territoire. Avec 43,7% des 

déplacements, tous motifs confondus, devant la marche 33,8% et les transports en commun 18,9%. 

À noter que les distances moyennes parcourues sont de 10 km en TC, 0.5 à pied et 5,6 en voiture. 

Les chiffres varient pour les déplacements réalisés sur le territoire (pas forcément par des résidents), 

avec 44,6% des déplacements faits en voiture et 45,2% à pied. L’usage des transports collectifs 

semble donc être davantage pour entrer et sortir du territoire que pour les trajets intérieurs. 

Enfin, en ce qui concerne les déplacements domicile-travail internes à la CA, 51% des actifs 

utilisent la voiture pour se rendre sur leur lieu de travail, et 17% utilisent les transports commun. La 

pratique de la marche 

 

g Synthèse mobilité 

Le tableau suivant présente une synthèse de l’évaluation technique de la mobilité sur le territoire 

(extrait de la grille de questionnement) : 

 Questionnements techniques diagnostic 

Qualité de l'air 

(notation 1 (-) à 5 (+)) 
Mobilité 

(notation 1 (-) 

à 5 (+)) 
 Émissions Exposition 

2. Prise en compte 

des mobilités dans 

les différents 

documents 

d'urbanisme 

Est-ce que la collectivité est couverte 

par des documents d'urbanisme ou 

d'organisation des mobilités ? 

2,3 2,4 2,4 

Transports en commun 2,9 3,1 3,1 

Modes doux 3,2 3,9 3,5 

Mobilités partagées 1,6 2,9 2,3 

3. Description des 

mobilités et 

infrastructures sur le 

territoire 

Intermodalité   2,2 2,2 

Parc 3,8   3,8 

Trafic routier   2,2 2,2 

Alternatives à la voiture individuelle - 

covoiturage 
  0,3 0,3 

Alternatives à la voiture individuelle - 

modes doux 
2,7 3,7 3,2 

Alternatives de logistique urbaine   1 1 

4. Description des 

circulations sur le 

territoire 

Circulation 3 3,5 3,3 

Réseau routier   3,2 3,2 

5. Exposition des 

populations 

Concentrations 3,8   3,8 

Exposition globale       

Synthèse des conclusions de l'étude 

EQIS - réduction des décès 
3,5   3,5 

Synthèse des conclusions de l'étude 

EQIS - décès évitables 
      

Établissements recevant du public 

sensible 
2   2 
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 Synthèse des enjeux locaux 

Le territoire de Saint-Germain Boucles de Seine est un territoire hétérogène sur le plan socio-

économique. Il est marqué par des tendances assez fortes. Les principales caractéristiques sont 

résumées ci-dessous : 

Population :  

• Intercommunalité très urbaine, présentant une densité moyenne de près de 

2 500hab./km². Environ 337 000 habitants en 2019 (INSEE), avec une population 

relativement jeune (57% des habitants ont moins de 45 ans) et en augmentation avec un 

solde naturel positif : 

• Une hétérogénéité dans la répartition de la population sur le territoire avec une 

concentration de l’habitat sur la moitié Sud-Est, et en particulier sur les communes de 

Sartrouville, la plus peuplée, (plus de 51 000 hab.), Saint-Germain-en-Laye (plus de 43 000 

hab.) et Houilles (plus de 31 000 hab.). À elles trois ces communes concentrent 38% de la 

population de la CA. La présence des espaces forestiers au sud et sur toute la partie Ouest 

(forêt de Saint-Germain-en-Laye), contraste avec ces espaces urbains très denses. 

Urbanisme et aménagement : 

• Un parc de logement marqué par un habitat dense et collectif. Des logements historiques 

encore nombreux, plus de 17% construits avec 1919. Une précarité énergétique élevée du 

fait de l’ancienneté d’une partie du parc de logements ; 

• Une part de résidence principales très élevée (91,5%) et une part de propriétaires 

occupants plutôt importante (59,1%). Un parc de logements sociaux qui représente 

environ 16% des logements. 

Déplacements et transports : 

• Une offre de transport en commun très variée et développée sur le territoire (RER, train, 

tram, bus, etc. et des projets de développements complémentaires, notamment pour 

franchir la Seine. 

• Un plan vélo en cours d’élaboration, pour développer les mobilités douces. 

• Un recours aux transports collectifs très ancré dans les comportements pour sortir et entrer 

dans le territoire, notamment en lien avec le Grand Paris, mais très peu développé dans 

les déplacements internes ; 

• Une offre peu développée pour les modes actifs. 

Activité économique : 

• Une surreprésentation des professions et catégories socioprofessionnelles dites supérieures : 

cadres et professions intermédiaires. 85% des emplois du territoire sont dans le secteur 

tertiaire. Un très net recul de l’industrie depuis une cinquantaine d’années et un secteur 

agricole résiduel ; 

• Un indice de concentration d’emplois en léger recul, avec environ 98 000 emplois recensés 

sur le territoire et un taux de chômage inférieur à la moyenne nationale. 
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II.A. ANALYSE DE L’ACTION DU TERRITOIRE SUR LA 

QUALITE DE L’AIR 

 Le PCAET : actions et gains attendus 

a Évaluation de l’impact des actions sur la qualité de l’air 

Le PCAET de la CA Saint-Germain Boucles de Seine comporte 16 actions, réparties selon les 5 

grands axes de la stratégie : 

➢ Axe 1 : Favoriser la mobilisation générale pour une mise en œuvre efficace des orientations 

« Climat-Air-Énergie » 

➢ Axe 2 : Préserver et valoriser nos ressources environnementales 

➢ Axe 3 : Développer une économie locale et durable 

➢ Axe 4 : Améliorer les conditions de déplacement par des nouvelles pratiques sobres et 

décarbonées 

➢ Axe 5 : Favoriser la résilience des bâtiments, des espaces publics et des aménagements 

L’ensemble du plan d’actions a été analysé au regard de son impact sur la qualité de l’air 

(émissions et concentrations), par action et au global. Ainsi, certaines actions ont été écartées de 

l’analyse détaillée, puisque n’ayant aucun ou trop peu d’impact sur la qualité de l’air pour que 

l’action soit ici considérée (par exemple l’amélioration de la gestion des eaux ou la plantation de 

haies). 

Le tableau ci-dessous présente les actions identifiées comme présentant un intérêt pour la qualité 

de l’air, ne sont donc pas présentes des actions, par exemple, sur l’adaptation forestière. Les 

actions retenues sont notées selon 3 critères : leur impact sur les émissions, sur l’exposition des 

populations et enfin selon leur impact sur la mobilité. 

Chaque dimension est notée de 1-impact très faible à 5-impact fort. 
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Tableau 8 : Analyse de l'impact du PCAET sur la qualité de l'air 

Titre de l'action 
Impact 

émissions 

Impact 

exposition 
Précisions qualité de l'air 

Impact 

mobilité 
Précisions mobilité 

1.1. Devenir une administration 

écoresponsable exemplaire 
2 1 

Plan de prévention des déchets, mention 

broyage déchets verts, lutte gaspillage 

alimentaire 

99% des BOM au GNV contre 20% ajd 

2 

Plan de mobilité administration 

développement du vélo (cargo et 

VAE) 

1.2. Faciliter l’implication de tous 

les citoyens, des associations, des 

acteurs du territoire 

2 1 
Prévention et réduction des déchets 

rénovation 
2 

Modes actifs 

accompagnement des PDE 

2.1. Miser sur l’agriculture et en 

adapter les pratiques 
3 3 

Mention de l'AB 

réduction des émissions et de l'exposition 

aux pesticides 

réduction des polluants par l'action de la 

végétation 

    

2.2. Protéger la forêt, l'adapter et 

en faire un facteur de résilience 
1   

Réduction des polluants par l'action de la 

végétation 
    

2.3. Préserver la ressource en eau 

et les milieux aquatiques et 

prévenir les risques par une 

gestion proactive 

1   
Réduction des polluants par l'action de la 

végétation 
    

2.4. Développer une approche 

globale en matière de 

biodiversité 

2 2 

Gestion zéro phyto des espaces verts 

gestion différenciée des espaces verts 

(fauchage tardif, tonte différenciée, 

compostage, broyage, paillage) 

réduction des émissions et de l'exposition 

aux pesticides 

réduction des polluants par l'action de la 

végétation 

    

3.1. Accroître la production 

d’énergies renouvelables locales 
2 2 

Selon le type d'énergie remplacées par les 

RCU ou les panneaux PV, réduction des 

émissions de particules fines 

    

3.2. Réduire et valoriser nos 

déchets 
2         

3.3. Développer l’économie 

circulaire et de la fonctionnalité 
2 1 

Réduction/raccourcissement des 

déplacements et des émissions associées 
2 

Limitation des importations de 

matières, biens et produits et donc 

limitations des déplacements de 

marchandises 
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Titre de l'action 
Impact 

émissions 

Impact 

exposition 
Précisions qualité de l'air 

Impact 

mobilité 
Précisions mobilité 

développement des circuits-courts et 

donc réduction des déplacements 

4.1. Renforcer les liaisons entre 

communes en proposant une 

offre alternative aux transports 

carbonés 

4 4 

Réduction des déplacements réalisés en 

voitures et des émissions associées 

augmentation des émissions liées aux TC 

réflexion sur le dernier km et logistique 

urbaine > vélo cargo -> centre denses et 

limitation exposition des populations 

4 

Développement des TC propres 

flotte de VAE et trot élec 

développement TAD 

voitures élec. en autopartage 

réflexion sur le dernier km et logistique 

urbaine > vélo cargo 

expérimentation sur le transport fluvial 

4.2. Développer la pratique des 

modes actifs 
5 5 

Développement zones piétonnes en zones 

denses (zones ponctuelles ou 

permanentes) 

journée de piétonnisation 

action cœur de ville et dynamisation 

réduction de l'exposition des populations 

dans les zones denses 

5 

Développement des mobilités actives, 

réseau cyclable dense et continu, y.c. 

tourisme 

plan vélo, dont stationnement sécurisé 

station de réparation et de gonflage 

développement vélo-école 

développement infrastructures de 

marche et pédibus 

4.3. Renforcer l’usage des 

transports en commun 
4 4 

Intermodalité, renforcement accès aux 

pôles multimodaux 

requalification des espaces en faveur des 

modes doux 

dynamiser en continuité de l'existence > 

favorise les modes actifs de courtes 

distances 

réflexion désengorgement et report vers 

d'autres modes que la voiture 

4 

Sécurisation des accès aux gares, aux 

TC dont bus 

TAD en bus 

réflexion désengorgement 

incitation aux PDE 

Incitation au remboursement >50% 

abonnement TC 

4.4. Accompagner le 

déploiement des motorisations 

propres 

3 2 
Réduction des émissions liées aux véhicules 

thermiques 
4 

Remplacement flotte bus en élec et 

hybride 

développement IRVE 
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Titre de l'action 
Impact 

émissions 

Impact 

exposition 
Précisions qualité de l'air 

Impact 

mobilité 
Précisions mobilité 

5.1. Promouvoir un 

aménagement durable et 

favoriser l'écoconception des 

espaces publics pour faire face 

aux risques naturels, climatiques 

et sanitaires 

2 4 

Végétalisation et réduction des émissions 

par les végétaux 

végétalisation des parkings, etc. > impact 

direct sur populations sensibles scolaires 

désimperméabilisation 

référentiel d'aménagement durable 

(écoconception, conception 

bioclimatique, gestion EV, 

désimperméabilisation, végétalisation, 

urbanisme favorable à la santé 

mise en œuvre d'un plan d'action santé 

environnement (actions et bons gestes 

pour la santé, actions ciblées sur les écoles, 

suivi et vigilance QA et pics de pollution) 

    

5.2. Agir pour écorénover 

l’habitat et assurer la pérennité 

des constructions nouvelles 

3 3 

Charte de construction durable 

raccordement au RCU > impact positif si 

remplacement d'équipements individuels 

au bois peu performants 

    

5.3. Favoriser l'écorénovation des 

bâtiments publics et d’activités 
3 3 

Développement des ENR sur les bâtiments 

publics et privés hors logement> impact 

positif sur QA si remplacement des 

appareils au bois non performants 
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On peut alors noter que certaines actions ont un impact nettement plus important que d’autres 

sur la qualité de l’air, en particulier sur la question des émissions de polluants atmosphérique. 

L’impact de ces actions est principalement fonction du type d’action menée et du secteur sur 

lequel elle porte, mais également de l’ambition globale de l’action à horizon 2028 ou de la cible.  

On peut également constater que les actions portant sur la mobilité ont un impact positif 

important et direct sur la qualité de l’air, de même que certaines actions ciblées sur la rénovation 

énergétique, ou le développement de l’agriculture biologique.  

L’action portant sur l’aménagement durable (5.1.) du territoire et sur l’urbanisme a quant à elle un 

impact fort sur l’exposition des populations, en particulier à la pollution issue du trafic routier. 
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Figure 12 : les impacts du plan d'actions sur la qualité de l'air 
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Les gains attendus des actions du PCAET 

Conformément aux documents déjà élaborés du PCAET, les gains attendus correspondent aux 

ambitions de la stratégie. 

Le tableau suivant présente les objectifs, polluants par polluant sur les années 2027 (fin du plan 

d’actions), 2030 (année du PREPA) et 2050 (objectifs PCAET). 

 

Tableau 9 Objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques conformément à la stratégie 

du PCAET 

  PM10   PM2,5   NOX  SO2  COVNM   NH3  

% réduction 2027 -13% -17% -16% -17% -15% -14% 

Baisse t produites 47,07 41,99 293,34 11,82 271,55 2,77 

Objectif t produites en 2027 309,1 210,7 1488,6 55,8 1563,1 16,8 

% réduction 2030 -17% -21% -21% -22% -19% -18% 

Baisse t produites 58,84 52,49 366,67 14,78 339,43 3,46 

Objectif t produites en 2030 297,4 200,2 1415,2 52,8 1495,2 16,1 

% réduction 2050 -53% -67% -66% -70% -59% -57% 

Baisse t produites 189,72 169,27 1180,88 47,65 1086,71 11,17 

Objectif t produites en 2050 166,5 83,4 601,0 19,9 747,9 8,4 

 

La stratégie est analysée dans le chapitre 3. 
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 L’inventaire de l’action locale – hors PCAET 

Le territoire s’est doté d’un certain nombre de documents et de plan qui visent à développer les 

transports collectifs et les modes doux : 

➢ Le SCOT, qui a pour ambition de créer la « ville du quart d'heure », de développer 

l'intermodalité et les modes actifs, la marchabilité de l'espace public et la réduction de la 

place de la voiture, dispose de deux orientations en ce sens : 

o Orientation n°9 : Renforcer l’accessibilité de tous à tous les lieux en transports en 

commun et tisser des liens entre territoires 

o Orientation 7 : Agir pour la qualité de l’air, transformer les modes de déplacement 

et rendre l’espace public paisible 

➢ Le schéma déplacement des Yvelines pour le développement des déplacements en bus, 

le schéma département pour le développement des véloroutes et des voies vertes (2010), 

le développement du covoiturage, du transport à la demande, etc. 

➢ Le PDU d’Île-de-France et son plan d'action 2017-2021 pour le développement de l'offre 

de bus et des lignes express, la place de la marche, la généralisation des zones 30, etc. 

➢ Le PDA de LA CASGBS et ses axe n°1 : promouvoir l'utilisation des transports en commun 

pour les déplacements domicile-travail des agents et 3 : développer la pratique du vélo 

➢ Le Projet de territoire, qui prévoit 1/ fluidifier les déplacements (améliorer l'attractivité des 

TC, modes actifs, services de mobilité durable, traitement des points noirs du réseau, 

développement du vélo et des modes actifs) et 12/ générer des économies d'énergies 

(motorisations propres)  

 

La CA a décidé, en plus des possibilités et des projets de développement des transports collectifs 

de développer les mobilités douces et notamment le vélo à travers un Plan Vélo 2019-2026 

ambitieux. Il prévoit 80 km d'itinéraires cyclables (REV 33km, réseau complémentaire 29km, 

tourisme 28km), l’amélioration du franchissement de la Seine et de nouvelles infrastructures 

routières : passerelle EOLE, Pont du Pecq, Pont du Chatou, Pont de la 2emDB, Pont de Bougival, 

etc. Mais également un renforcement de la signalisation et de la sécurité des cyclistes, à la fois 

pour les déplacements et pour le stationnement. 

La carte ci-dessous reprend les principales évolutions et extensions attendues dans le cadre du 

Plan Vélo. 
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Figure 13 : carte du réseau cyclable structurant - projet et Plan Vélo 
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 L’impact de la ZFE de la Métropole du Grand Paris 

Au-delà des actions menées directement à l’échelle du territoire, les actions extraterritoriales des 

EPCI voisins ont un impact direct sur la qualité de l’air de la CASGBS. La mise en place de la ZFE 

de la Métropole du Grand Paris est à ce titre exemplaire. 

Bien que n’étant pas directement dans le périmètre de la ZFE, la réduction des véhicules polluants 

se rendant sur le territoire de la MGP a diminué ou a été remplacé et cela impact la qualité de 

l’air de la CASGBS. 

 

Carte 11 Périmètre de la ZFE de la Métropole du Grand Paris 

À compter du 1er juin 2021, un seul niveau d’interdiction est entré en vigueur sur tout le territoire 

délimité par l’autoroute A86, avec une restriction de circulation des véhicules « Non classés », « 

Crit’Air 5 », et Crit’Air 4 ». 

La ZFE a vocation à être renforcée au fil des années. Ainsi, la Ville de Paris et la Métropole du 

Grand Paris ont introduit dans leur plan climat-air-énergie respectif des objectifs aux horizons 2023, 

2024 et 2030 : 

➢ La restriction de circulation aux véhicules Crit’Air 3 en 2023 ; 

➢ La restriction de circulation aux véhicules Crit’Air 2 (c’est-à-dire notamment aux véhicules 

diesel) au 1er janvier 2024 et plus aucun Parisien exposé à des dépassements des valeurs 

limites européennes ; 

➢ 100% de véhicules propres d’ici 2030 et le respect des valeurs guides de l’OMS pour tous 

les polluants. 
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AirParif, Santé Publique France et l’ORS (Observatoire Régional Santé d’Île-de-France) ont réalisé 

un travail de modélisation des gains anticipés de la mise en place de la ZFE sur les territoires 

concernés et les territoires voisins. La principale conclusion est que, quel que soit le scénario de 

ZFE privilégié (périmètre et restrictions de Crit’Air variables), il y a un impact positif sur la réduction 

des concentrations de NO2 sur e territoire de la CASGBS. 

Les cartes suivantes montrent que les niveaux de concentrations ont nettement diminué et que 

seuls les points de franchissement de la Seine restent problématiques. 

 

Carte 12 Évolution de la qualité de l'air (NOX) entre 2018 et 2021 

 

La carte 14 montre quant à elle les évolutions attendues en 2023 pour un périmètre ZFE limité à 

l’A86 et où les vignettes Crit’Air non classées, 5, 4 et 3 sont interdites, soit le scénario qui se profile. 

 

Carte 13 Modalisation des concentrations de NOX attendus comparativement au scénario fil de l'eau 2019 

2018 2021 
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De nouveau, les impacts induits sur le territoire sont importants et permettent de réduire les 

concentrations ainsi que l’exposition des populations. 

L’étude présente également les bénéfices attendus pour la réduction de la mortalité. Pour le 

scénario ZFE4, ce sont 200 décès précoces par an qui pourraient être évités. 

 

Figure 14 Nombre annuel de décès potentiellement évitables chez les 30 ans et plus (étude AirParif, ORS, 

Santé Publique France) 
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 Conclusion générale des diagnostics 

En conclusion, les diagnostics réalisés sur le territoire concernant la qualité de l’air, la mobilité et 

les actions déjà en œuvre donnent une vision plutôt positive de la situation, avec quelques points 

noirs. 

 

QUALITÉ DE L’AIR  

➢ Une tendance à l’amélioration générale de la qualité de l’air sur le territoire, 

avec des émissions en baisse 
 

➢ Des valeurs limites de concentration respectées pour l’ensemble des 

polluants à l’exception de pics ponctuels très localisés (nœuds routiers)  

➢ Les recommandations les plus exigeantes de l’OMS ne sont pas atteintes, 

mais environ la moitié de la population se trouve sous l’avant-dernière cible 

proposée (75% pour les particules fines, 40% pour les NOx).  

➢ Une exposition des établissements sensibles et des personnes vulnérables 

marquée 
 

MOBILITÉ  

➢ Situation de porte d’entrée du Grand Paris : le trafic de transit représente 

environ 25% du trafic total. 
 

➢ Modes de déplacement : une part importante de la voiture (surtout en 

interne), mais aussi de la marche ; les transports collectifs utilisés 

essentiellement pour sortir du territoire.  

➢ Maillage important et varié en transports collectifs (train, RER, tramway, 

bus), mais des disparités locales 
 

➢ Parc de véhicules : 69% des voitures sont au moins Crit’Air 2, mais seulement 

1% en électrique ; une large part de diesel dans les voitures et utilitaires. 
 

ACTIONS LOCALES  

➢ Un plan climat avec des actions sur la qualité de l’air et la mobilité mais qui 

n’atteint pas les objectifs du PREPA sur les PM10 et les NOX  

➢ Des documents locaux qui visent à améliorer les transports propres et 

collectifs (PDA, PDM, plan vélo, SCOT, etc. 
 

➢ Des effets positifs attendus de la ZFE du Grand Paris 
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Chapitre III.   

La stratégie pour la qualité de l’air 
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III.A. METHODOLOGIE DE CONSTRUCTION, ENJEUX, 

LIMITES 

 Méthode 

La stratégie initiale du PCAET de la Communauté d’Agglomération Saint-Germain Boucle de Seine 

a définit des objectifs pour les six polluants réglementaires (oxydes d’azotes NOx, oxydes de soufre 

SOx, Particules fines PM10 et PM2.5, composés organiques volatiles non méthaniques COVnm et 

ammoniac NH3).  

Ces objectifs chiffrés ont été fixés lors de l’élaboration du PCAET et ajustés à travers le plan 

d’actions pour la qualité de l’air. Ils se basent en premier lieu sur des leviers liés à l’énergie : 

réduction de la consommation et conversion vers des énergies renouvelables. La stratégie du 

PCAET ne fixe pas d’objectif direct sur les émissions issues de pratiques spécifiques (utilisation de 

solvants, épandage d’engrais azotés, filtres, etc.). 

La stratégie ici présentée est également présentée dans le rapport stratégique du PCAET. 

 

 Enjeux 

Sur le territoire de la CASGBS, la qualité de l’air est moyennement dégradée, de manière générale, 

avec des variations locales et en fonction des polluants.  

Les modélisations réalisées par AirParif montrent que si les valeurs réglementaires sont globalement 

respectées en moyenne annuelle sur les NOx (40µg/m3) et les PM2.5 (25µg/m3) et PM10 

(40µg/m3), à l’exception de quelques dépassements ponctuels (sur les NOx et aux points de 

congestion du trafic routier), les valeurs des seuils les plus exigeants de recommandation 

d’exposition annuelles de l’Organisation Mondiale de la Santé (valeurs qui vont au-delà de la 

réglementation française) ne sont pas atteintes, avec environ 60% de la population exposée à 

des teneurs supérieures à 20µg/m3 en NOx (cible 3 des recommandations) et 25 à 30% exposée à 

des teneurs supérieures à la cible 3 pour les particules fines. 

Il n’y a donc pas d’enjeu spécifique concernant les valeurs réglementaires, déjà respectées, en 

revanche, une ambition supplémentaire peut être portée afin de bénéficier plus rapidement des 

effet d’une meilleure qualité de l’air. 

Concernant les objectifs d’émissions, l’enjeu de la révision de la stratégie est de proposer des 

objectifs plus proches des objectifs nationaux du PREPA (Plan national pour la Réduction des 

Émissions de Polluants Atmosphériques) à 2030, tout en tenant compte des spécificités du 

territoire :  

• Une situation de porte d’entrée vers la Métropole du Grand Paris, qui induit du trafic 

routier ; 

• Une part de trafic de transit d’environ 25% ; 

• Un territoire urbain moins dense et des disparités de densité entre les communes. 

Enfin, il est à souligner que la CA bénéficie de l’impact de la ZFE de la Métropole du Grand Paris, 

avec une réduction des émissions et des niveaux de concentration en polluants issus du trafic 

routier. Cela pourra participer à l’atteinte des objectifs d’émissions et de concentration sur le 

territoire de la CA Saint Germain Boucles de Seine. 
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III.B. LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES EN MATIERE DE 

QUALITE DE L’AIR 

La CASGBS a initialement défini à travers son PCAET une stratégie globale climat – air – énergie, 

dont les objectifs et les enjeux se recoupent. L’amélioration de la qualité de l’air et la préservation 

de la santé des populations est donc un axe qui transparait de manière transversale dans la 

stratégie de la CASGBS. Ainsi, des objectifs en matière de réduction des consommations d’énergie 

vont permettre d’agir sur les émissions de polluants atmosphériques. Ici, le scénario retenu a été 

établi dans le cadre de la concertation du PCAET. Les éléments sont présentés dans le rapport 

stratégique du PCAET.  

 

Les orientations stratégiques à horizon 2050 du PCAET de la CASGBS se déclinent en cinq grands 

axes : 

➢ Axe 1 : Favoriser la mobilisation générale pour une mise en œuvre efficace des orientations 

« Climat-Air-Énergie » 

➢ Axe 2 : Préserver et valoriser nos ressources environnementales 

➢ Axe 3 : Développer les fonctions du territoire dans le respect des ressources et de leurs 

capacités 

➢ Axe 4 : Améliorer les conditions de déplacement par de nouvelles pratiques sobres et 

décarbonées 

➢ Axe 5 : Favoriser la résilience des bâtiments, des espaces publics et des aménagements 

 

A travers les actions qui en découlent, chaque axe permet de contribuer de manière plus ou moins 

directe à la préservation et l’amélioration de la qualité de l’air. 
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Tableau 10 : Analyse de la stratégie du PCAET au regard de la qualité de l'air 

Axe stratégique Actions préinscrites 
Émissions de polluants 

atmosphériques 

Exposition des 

populations 

Favoriser la 

mobilisation 

générale pour une 

mise en œuvre 

efficace des 

orientations 

« Climat-Air-

Énergie » 

Faire de l’administration de la 

CASGBS une administration 

écoresponsable exemplaire 

Indirect Indirect 

Faciliter l’implication de tous les 

citoyens, des associations, des 

acteurs du territoire 

Indirect Indirect 

Préserver et 

valoriser nos 

ressources 

environnementales 

Miser sur l’agriculture de 

proximité et contribuer à en 

adapter les pratiques 

Réduction des émissions 

du transport routier par 

les circuits-courts, 

réduction des émissions 

liées aux pratiques 

agricoles 

Réduction de l’exposition 

aux pesticides et 

polluants atmosphériques 

d’origine agricole 

Protéger la forêt, accompagner 

son adaptation et en faire un 

facteur de résilience 

  

Préserver la ressource en eau et 

les milieux aquatiques et 

prévenir les risques par une 

gestion proactive 

  

Développer une approche 

globale en matière de 

biodiversité 

 
Limiter les risques 

allergènes liés aux pollens  

Développer les 

fonctions du 

territoire dans le 

respect des 

ressources et de 

leurs capacités 

Accroitre la production 

d’énergies renouvelables 

locales 

Réduction des émissions 

liées à la consommation 

d’énergies fossiles 

Réduction des 

concentrations en 

polluants 

Réduire et valoriser nos déchets 

Réduction des émissions 

liées à la consommation 

d’énergies fossiles 

Réduction des 

concentrations en 

polluants 

Développer l’économie 

circulaire et de la fonctionnalité 
  

Améliorer les 

conditions de 

déplacement par 

de nouvelles 

pratiques sobres et 

décarbonées 

Renforcer les liaisons entre 

communes en proposant une 

offre alternative aux transports 

carbonés 

Réduction des émissions 

liées à la consommation 

d’énergies fossiles par la 

réduction de leur usage 

Réduction des 

concentrations en 

polluants 

Développer l’usage des modes 

actifs 

Réduction des émissions 

liées à la consommation 

d’énergies fossiles par la 

réduction de leur usage 

Renforcer l’usage des transports 

en commun 

Réduction des émissions 

liées à la consommation 

d’énergies fossiles par la 

réduction de leur usage 

Accompagner le déploiement 

des motorisations propres 

Réduction des émissions 

liées à la consommation 

d’énergies fossiles par 

des carburants plus 

propres 
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III.C. LES OBJECTIFS DE REDUCTION DES EMISSIONS DE 

POLLUANTS ATMOSPHERIQUES 

a La révision des objectifs stratégiques sur les émissions de polluants 

atmosphériques 

Dans le cadre de la réalisation du Plan d’Actions pour la Qualité de l’Air, les objectifs du PCAET on 

été révisés, de manière à tenir compte de la subsitution des énergies fossibles par des énergies 

renouvelables, en utilisant ici les mêmes hypothèses que celles déjà employées dans le PCAET 

pour définir les objectifs de réduction des émissions de GES. Ainsi, les objectifs de la qualité de l’air 

tiennent compte des effets de sobriété et d’efficité, mais également de substitution déjà prévus 

dans le plan climat. 

Cela permet d’intégrer au PCAET des objectifs renforcés et plus proches des objectifs 

réglementaires, en renforcant notamment les objectifs sur les PM2.5, les PM10 et les NOx.  

 

Tableau 11 : Comparaison des objectifs stratégiques du PCAET (version initiale et version révisée) 
    Stratégie initiale Stratégie révisée 

 2005 (ref. 

PREPA) 

2015 (ref. 

PCAET) 
2019 2030 2005-2030 2015-2030 2030 2005-2030 2015-2030 

PM10 570,70 356,20 350,20 338,31 -40,7% -5,0% 297,36 -47,9% -16,5% 

PM2,5 398,80 252,70 240,50 237,51 -40,4% -6,0% 200,21 -49,8% -20,8% 

NOx 3367,00 1781,90 1830,90 1637,29 -51,4% -8,1% 1415,23 -58,0% -20,6% 

SO2 276,46 67,60 55,80 64,27 -76,8% -4,9% 52,82 -80,9% -21,9% 

COVNM 3360,38 1834,60 1767,90 1756,43 -47,7% -4,3% 1495,17 -55,5% -18,5% 

NH3 84,60 19,60 45,10 17,99 -78,7% -8,2% 16,14 -80,9% -17,7% 

 

Le graphique ci-dessous permet de comparer ces deux versions des objectifs stratégiques entre 

eux, et aux objectifs nationaux du PREPA. On observe ainsi que la version révisée et renforcée 

permet de se rapprocher des objectifs nationaux. 

 

Figure 15 : comparaison des objectifs stratégiques du PCAET 
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b Les objectifs du PCAET 

La stratégie du PCAET en matière de réduction des émissions de polluants atmosphériques est ici 

calculée à horizon 2050, à partir des objectifs de réduction des consommations d’énergie et de 

production d’énergie renouvelable.  

Ces objectifs correspondent à une ambition forte de la collectivité et a une volonté d’atteindre 

ou de tendre au mieux vers les objectifs nationaux. 

 

Figure 16 : Objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques de la CASGB 

 

On peut noter, que concernant les Oxydes d’azote (Nox) et les Composés Organiques Volatiles 

(COV), les émissions de 2019 sont en nette diminution depuis 2005. Ces émissions devront être 

suivies afin de confirmer cette tendance sur les années à venir, un ralentissement pouvant 

s’observer sur les données des dernières années disponibles. Si la tendance se confirme, l’objectif 

n’en sera alors que plus facilement atteint. A noter que la stratégie du PCAET a été définie avec 

pour année de référence 2015, or, depuis les valeurs se sont améliorées. 

Ce graphique ci-dessus permet également de comparer les objectifs du PCAET à horizon 2030 

avec les objectifs du Plan National De Réduction Des Émissions De Polluants Atmosphériques 

(PREPA, dont l’année de référence est 2005, ici rappelée). On constate ainsi que les objectifs du 

PCAET sont plus ambitieux en ce qui concerne les SOx, le NH3 et les COVnm (il n’y a pas d’objectif 

du PREPA pour les PM10).  

A l’inverse, les objectifs en ce qui concerne les PM2.5 ne correspondent pas parfaitement aux 

objectifs du PREPA, bien que très proches (-58% par rapport à 2005 contre un objectif national de 

-69%), et les oxydes d'azote (NOx), et malgré une tendance forte à la diminution. Cela s’explique 

notamment par la présence d’un trafic de passage important, sur lequel la CASGBS n’a pas de 

compétence ou de levier d’action direct. Il est donc nécessaire d’observer ces objectifs au regard 

du contexte local, en particulier pour la comparaison avec l’objectif national, qui ne prend donc 

pas en compte toutes les spécificités des territoires. 
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Il est estimé dans l’étude mobilité réalisée pour la CA que le trafic de passage représente environ 

25% du trafic routier sur le territoire. A ce titre, une brève comparaison de ce poids dans les 

émissions de NOx a été réalisée, permettant de mettre en avant l’impact de ce trafic dans 

l’atteinte des objectifs de réduction nationaux. Cela met notamment en lumière la nécessité 

d’une action locale et nationale pour l’atteinte des objectifs. 

 

Figure 17 : évolution des émissions NOx et part du transit 

 

On note ainsi que si à l’horizon 2030, le PCAET est globalement cohérent avec les objectifs 

nationaux du PREPA, des freins existent toujours, en particulier en lien avec les spécificités du 

territoire (trafic routier). 

 

Tableau 12 : Objectifs de réductions des émissions de polluants atmosphériques à 2050 

 2005 2019 2030 
Objectifs du PREPA 

2030 
2050 

PM10 570,7 350,2 297,36 -48%  - 166,48 

PM2,5 398,8 240,5 200,21 -50% 171,484 -57% 83,43 

NOx 3367 1830,9 1415,23 -58% 1043,77 -69% 601,02 

SO2 276,46 55,8 52,82 -81% 63,5858 -77% 19,95 

COVNM 3360,38 1767,9 1495,17 -56% 1612,9824 -52% 747,89 

NH3 84,6 45,1 16,14 -81% 73,602 -13% 8,43 
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c Les objectifs biennaux 

Les objectifs biennaux du Plan d’Actions pour la Qualité de l’Air (PAQA) sont issus de cette 

stratégie : 

 

Tableau 13 : Objectifs biennaux du PCAET 

 2005 2015 2019 2022 2024 2026 2027 2028 2030 

 PM10  570,7 356,2 350,2 328,74 320,90 313,05 309,13 305,21 297,36 

 PM2,5  398,8 252,7 240,5 228,20 221,20 214,20 210,71 207,21 200,21 

 NOx  3367 1781,9 1830,9 1610,79 1561,90 1513,01 1488,56 1464,12 1415,23 

 SO2  276,46 67,6 55,8 60,70 58,73 56,76 55,78 54,79 52,82 

 COVNM  3360,38 1834,6 1767,9 1676,20 1630,94 1585,68 1563,05 1540,42 1495,17 

 NH3  84,6 19,6 45,1 17,98 17,52 17,06 16,83 16,60 16,14 

 

 

Figure 18 : objectifs biennaux de réduction des émissions de polluants atmosphériques 
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III.D. LES OBJECTIFS EN MATIERE DE CONCENTRATIONS 

EN POLLUANTS ET D’EXPOSITION DES POPULATIONS 

Cet aspect ne peut être constaté que par des mesures sur site des concentrations de polluants 

atmosphériques. Au vu des niveaux de concentration déjà en baisse sur tous les polluants, à 

l’exception de l’ozone, on peut considérer que l’ensemble des actions prévues permettront de 

maintenir cette tendance et de limiter fortement les dépassements des valeurs seuils.  

Des mesures régulières sur le réseau AirParif permettront de réaliser un suivi de ces concentrations. 

Une analyse est ici proposée pour comparer la stratégie du PCAET au scénario modélisé par 

AirParif, permettant de mettre en regard les réduction des émissions de NOx avec les niveaux de 

concentrations attendus sur ce même polluant.  

 

AirParif a réalisé un scénario tendanciel « fil de l’eau » à horizon 2025, présenté dans une étude 

détaillée à l’échelle de l’Ile de France (Trajectoires pour respecter les seuils réglementaires – Gains 

d’émissions de polluants atmosphériques nécessaires scénarisation, AirParfi, Juillet 2022), et à 

l’échelle de la CA.  

« Celui-ci permet d’étudier si les gains d’émissions escomptés par le scénario "fil de l’eau" sont 

suffisants à cet horizon pour respecter les seuils visés (objectifs nationaux du PREPA et valeurs 2005 

de l’OMS) ou, si cela n’est pas le cas, de quantifier le reste à faire localement. Afin de réaliser cet 

inventaire, différentes hypothèses d’évolution ont été définies et appliquées aux émissions de 

l’inventaire de l’année 2018. Il est à noter que ces hypothèses n’intègrent pas les potentiels effets 

sur les activités à moyen terme de la crise sanitaire liée au Covid-19, les données prospectives 

disponibles au moment des calculs ayant toutes été établies avant la crise. Le scénario 2025 

considéré ici est un scénario tendanciel sans prise en compte des actions locales visant à réduire 

les émissions de polluants atmosphériques. Seules les actions déjà engagées et évaluées au niveau 

national ou régional sont intégrées. » (AirParif – État des lieux et donnés prospectives – Saint 

Germain Boucles de Seine – Août 2022) 

 

Les gains d’émission nécessaires pour respecter le PREPA ont ainsi été estimé, à l’échelle de 

plusieurs découpages en Ile de France et à l’échelle de CA. Le tableau ci-dessous, issu de cette 

étude, présente les gains d’émissions nécessaires à l’échelle de l’EPCI pour atteindre les différents 

seuils de concentration. 

Aujourd’hui, l’étude d’AirParif montre que le scénario tendanciel ne permet pas d’atteindre les 

niveaux d’émissions permettant de respecter les niveaux recommandés par l’OMS en 2005, mais 

qu’il permet d’atteindre les niveaux réglementaires, notamment au regard de la situation actuelle 

qui présente peu ou pas de dépassement, selon les polluants observés.  

La stratégie de réduction des émissions de polluants atmosphériques du PCAET vise sur le même 

horizon (2018-2025) une baisse de 23% des émissions de NOx liés au transport routiers. Il sera donc 

nécessaire d’assurer la mise en œuvre d’actions permettant d’atteindre cet objectif, et d’engager 

des dialogues avec les échelles supra et les territoires voisins pour la mise en œuvre d’actions et 

de stratégies globales permettant de viser les -30% de réduction de NOx sur le routier, pour 

atteindre le respect du seuil réglementaire sur le territoire. La coopération et l’action à différente 

échelle de l’ensemble des acteurs est ici indispensable pour l’atteinte de ces objectifs, en raison 

des différentes compétences, leviers et moyens d’actions. La CASGBS dispose en effet de leviers 

limités sur certains sujets (exemple : trafic autoroutier). 
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Tableau 14 : synthèse des niveaux de concentration et baisse d'émissions de polluants primaires 

nécessaires (AirParif - scénario tendanciel) 
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Chapitre IV.  Les leviers 

supplémentaires identifiés  
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IV.A. LES LEVIERS IDENTIFIES 

Afin de renforcer l’action du territoire en matière de qualité de l’air, sur les sujets mobilité ou non, 

des leviers supplémentaires ont été identifiés. 

Ces leviers ont été identifiés sur la base de plusieurs sources :  

➢ L’analyse d’opportunité de mise en œuvre d’une ZFE (grille de questionnements ci-dessus) ; 

➢ L’analyse du plan d’actions du PCAET ; 

➢ Les diagnostics air et mobilité, ainsi que l’état des lieux de l’action locale.  

 

Une cinquantaine de leviers a été identifiée.  

L’ensemble des leviers suggéré a fait en premier lieu l’objet d’une évaluation a priori sur l’impact 

en matière de qualité de l’air, de réponse aux enjeux de mobilité du territoire.  

Le tableau complet (comprenant des commentaires, les contraintes et les co-bénéfices) est 

disponible en annexe. 

 

Chaque levier est ici rattaché à une action du PCAET, pour en faciliter l’intégration, et classé en 

fonction de la thématique d’action :  

➢ Santé 

➢ Agriculture 

➢ Bâtiment 

➢ Circulation & Urbanisme 

➢ Transports en commun & Intermodalité 

➢ Véhicules & logistique 

➢ Covoiturage 

➢ Modes actifs. 

 

Les leviers ont été évalués sur leur impact sur la qualité de l’air, en matière d’émissions et de 

réduction de l’exposition des populations, de réponse aux enjeux et besoins de mobilité, et de 

faisabilité (technique, économique, etc.). Plus la note est élevée (sur 5), plus elle est positive.  

 

Sur cette base, une sélection a été effectuée, afin de retenir une liste de 30 leviers pertinents et 

répondant plus précisément aux besoins et enjeux du territoire. Une évaluation a priori de la 

faisabilité de mise en œuvre de l’action a été réalisée, afin de proposer une notation globale de 

chaque levier, permettant d’aider la prise de décision.  
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IV.B. LES LEVIERS RETENUS  

Dans le cadre du processus de concertation avec les élus de la CASGBS, les leviers proposés ont 

été soumis à un sondage pour leur validation. 

Il ressort 3 catégories de leviers :  

➢ Des leviers plébiscités par les membres de la Commission Environnement, en renforcement 

des actions du PCAET (catégorie A) 

➢ Des leviers plébiscités dans le cadre d’expérimentations ponctuelles ou à intégrer en 

réflexion (catégorie B) 

➢ Des leviers à débattre, pouvant faire l’objets de modifications avant d’être intégré au PCAET 

(catégorie C) 

Les éléments relatifs au sondage sont disponibles en annexe. 

 

A) Des leviers plébiscités par les membres de la Commission Environnement, en renforcement des 

actions du PCAET :  

➢ Des actions de communication / sensibilisation, notamment en directement des 

établissements scolaires, renforcement du budget vert sur la qualité de l’air, etc.  

➢ Développement les zones de rencontre et zones 30 

➢ Renforcer l'accompagnement des agriculteurs dans leur transition vers l’agriculture 

biologique Rédaction d’articles pour offrir la possibilité d’intégrer la qualité de l’air dans les 

PLU   

➢ Alternatives Mobilité des publics scolaires et salariés : pédibus, plans de mobilité entreprises, 

télétravail, etc. 

➢ Renforcement des actions vélos 

➢ Amélioration de la réglementation pour la logistique urbaine 

➢ Développement des Infrastructures de recharge de véhicules électriques (IRVE)  

➢ Intégration dans les marchés publics de règles pour la qualité de l’air 

 

B) Des leviers plébiscités dans le cadre d’expérimentations ponctuelles ou à intégrer en réflexion : 

➢ Construction des établissements recevant du public sensible en retrait des axes de 

circulation  

➢ Restriction de la circulation aux établissements scolaires 

➢ Intégration dans les cahiers des charges d’obligation d’utilisation de matériaux biosourcés  

 

C) Des leviers à débattre, pouvant faire l’objets de modifications avant d’être intégré au PCAET : 

➢ Réduire la circulation sur les axes causant les plus fortes concentrations et résolution des 

nœuds de congestion aux ponts, responsables de "pôles" de pollution. 

• LA CASGBS a moins de marge de manœuvre et de leviers sur ce point, en raison 

notamment du trafic de transit, mais également de la localisation de ces points 

de congestion sur les points de franchissement de la Seine, en nombre limité.  
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• L’action de la collectivité sur les flux de circulation sera dans un premier temps 

envisagé à travers les outils déjà disponibles (zones 30, piétonnisation des abords 

des écoles, etc.), 

➢ Aide financière au changement de chauffage. 

• Il est ici estimé que ce n’est pas dans les moyens à court terme de la CA. Des 

actions de communication seront privilégiées, notamment sur les bonnes 

pratiques du chauffage au bois, ainsi que la recherche de financements autres 

(CEE, aides nationales, etc.). 

➢ Accompagnement des ménages au renouvellement des véhicules  

• Il est ici estimé que ce n’est pas dans les moyens à court terme de la CA. Des 

actions de communication seront privilégiées, en parallèle de l’effort sur le report 

modal, ainsi que la recherche de financements autres (CEE, aides nationales, 

etc.). 

➢ Accompagnement des entreprises au renouvellement des véhicules  

• Il est ici estimé que ce n’est pas dans les moyens à court terme de la CA. Des 

actions de communication seront privilégiées, en parallèle des actions sur la 

logistique urbaine, ainsi que la recherche de financements autres (CEE, aides 

nationales, etc.). 

 

Le tableau ci-dessous présente la liste de leviers retenus, ainsi que l’analyse qui en a été faite, 

notamment sur l’impact sur la qualité de l’air de chacun.  
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Actions Levier 
Type de 

mesure 
Émissions Exposition Impact sur la qualité de l’air  Mobilité Faisabilité 

Note 

globale 

1.1 
Intégration dans le budget vert de mentions 

sur la santé des populations, sur leur exposition 

et sur la qualité de l’air en général  

Santé   4 

Impact indirect 

Permet de cibler des actions visant 

l’amélioration de la santé et de l’exposition des 

populations 

  4 4 

1.2 
Rappel et contrôle de l'interdiction du 

brûlage des déchets verts 
Santé 2   

Cible restreinte sur les riverains et ponctuelle 

dans le temps, mais participe à la réduction des 

épisodes de pollutions 

Fait écho aux pouvoirs de police du maire  

  5 3,5 

1.2 

Sensibilisation à l’exposition des publics 

sensibles (écoles, etc.) 

Santé   3 

Action indirecte (sensibilisation) 

Réduction de l'exposition des jeunes publics et 

des personnes sensibles, en intérieur comme en 

extérieur 

  5 4 

Sensibilisation du public et des professionnels 

aux enjeux de la qualité de l’air : 

- intérieur, liés avec les modes de 

chauffage, etc. 

- extérieur, liés aux mobilités, etc. 

2.1 

Accompagnement des agriculteurs à 

l’installation en agriculture biologique  

Rappel et contrôle de l’interdiction de 

l’usage des pesticides dans un périmètre de 5 

à 10 mètres autour des habitations et des 

lieux sensibles 

Agriculture 2 2,5 

Cible restreinte sur les riverains des exploitations 

agricoles 

amélioration générale de la santé avec 

l’agriculture biologique 

  2,5 2,3 

 

2.4 

Vigilance sur les espèces allergènes et sur le 

développement des espèces invasives 

(attention à porter sur la flore autant que sur la 

faune) 

Choix de cultures adaptées 

Santé   3 

Contribue à l'amélioration de la santé via la 

réduction des essences allergènes et 

allergisantes (limite l’exposition aux pollens) 

  4 3,5 

 

5.1 

Suivi de la qualité de l’air et relai des bons 

gestes à adopter lors des pics de pollution, par 

de l’affichage sur le site et des partenariats 

avec des associations pour la sensibilisation 

dans les écoles 

Rédaction d’articles pour offrir la possibilité 

d’intégrer l’amélioration de la qualité de l’air 

dans les documents d’urbanisme  

Santé   4 

Prend part à une stratégie globale et multi-

sectorielle d'intégration des enjeux de qualité 

de l'air 

Limite l’exposition des populations sensibles 

Ambition de rayonner dans l'ensemble des 

secteurs de politiques publiques 

  4 4 
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5.1 

Construction d’établissements recevant du 

public sensible en retrait des axes de 

circulation 

Santé   4 Évite l'exposition des personnes fragiles   4 4 

5.1 /4.2 
Restriction de de la circulation aux abords des 

établissements recevant du public sensible 

Circulation & 

urbanisme 
3 5 

Permet de limiter l'exposition à des polluants issu 

du trafic routier dans les zones concernées 

Protection de la santé des populations sensibles 

5 2 3,8 

5.2 

Intégration dans les cahiers des charges 

d’obligations d’utilisation de matériaux 

biosourcés (matériaux, peintures, solvants, 

etc.) et de règles relatives à la qualité de l’air 

(diagnostic, etc.) 

Bâtiment 2 2 
Réduction de l'exposition et des émissions de 

polluants (solvants, peintures, bois, etc.) 
  4 2,7 

 

4.1 
Renforcement des alternatives à la voiture 

individuelle (transports en commun, vélo, etc.) 

pour les déplacements internes au territoire  

Transports en 

commun & 

intermodalité 

é 

  4,5 

Impact indirect sur la santé avec la pratique 

sportive 

réduction des polluants routiers et de l'exposition 

via le report modal induit 

4 PCAET 4,5 

4.1 

 

Véhicules et 

logistique 
    

Participe à la réduction des émissions et 

concentrations en ville et dans les espaces 

urbains plus denses (les utilitaires roulant encore 

majoritairement au diesel, malgré un parc assez 

récent) 

Contribue à la limitation de l'exposition de 

populations sensibles (concentration 

collèges/lycées et centres de soins) 

4 PCAET 4,5 

Amélioration de la logistique du dernier 

kilomètre et de la réglementation pour les 

livraisons ; une étude spécifique pour un 

centre de distribution urbain est en cours sur 

Saint-Germain-en-Laye 

1.2 

Sensibilisation au développement du 

télétravail (à domicile ou à proximité dans un 

espace de travail partagé) 

Transports en 

commun & 

intermodalité 

  4 

Réduction des concentrations élevées sur les 

axes principaux, largement dues aux 

déplacements domicile-travail 

4,5 4,5 4,3 

4.2 
Incitation à la pratique du pédibus pour 

favoriser les déplacements à pied des 

scolaires pour les trajets domicile-école 

Modes actifs 3 4 
Attention, dépend bcp du nombre d'écoles et 

d'élèves concernés 
4 PCAET 4 

4.2 

 

Modes actifs 4,5 4,5 

 Dans le cadre du plan vélo notamment 

Permet de réduire les émissions de polluants via 

le report modal induit, de la voiture vers le vélo 

Sur les déplacements courts, cela peut avoir un 

impact fort sur les émissions, car les 

déplacements urbains (arrêts/démarrages 

4 3,5 4,1 
Amélioration des possibilités de circulation en 

vélo au sein du territoire : sécurisation, 

résorption des discontinuités, etc.  
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réguliers, freinage régulier) tendent à être plus 

émetteurs. 

Il y a encore une part importante de 

déplacements en interne à la CA fait en voiture, 

la cible est donc importante.  

4.2 
Sensibilisation des automobilistes au partage 

de la voirie et à la sécurité des cyclistes  
Modes actifs      Participe à la mise en œuvre des actions vélo. 2,5 5 3,8 

4.2 
Développement de places sécurisées aux 

alentours des équipements et des arrêts de 

bus  

Modes actifs 3 3 

Permet de limiter les émissions et l'exposition à 

des polluants issu du trafic routier dans les zones 

concernées 

3 PCAET 3,5 

4.2 
Développement des zones 30 et des zones de 

rencontre, c’est-à-dire de zones affectées à la 

circulation de tous les usagers  

Circulation & 

urbanisme 
  3,5 

Positif ou négatif en fonction du type d'axe 

routier : peut être négatif sur une vitesse faible, 

axe routier "contraint" (rue canyon, etc.), 

obstacles, etc. car plus d'émissions, mais se met 

souvent en place dans des espaces où la 

vitesse est déjà restreinte en raison de 

l’aménagement du site.  

De manière générale, ces actions vont surtout 

contribuer à sécuriser la circulation piétonne et 

vélo et vont donc faciliter la mise en œuvre des 

actions « vélo » ou « piéton ». 

2,5 4 3,3 

4.2 
Proposition d’une offre de formation « Savoir 

rouler à vélo » 
Modes actifs 2 2 

Cible plus restreinte car limitée aux scolaires, 

mais permet de faciliter la mise en œuvre des 

actions « vélo » pour la suite 

2 PCAET 2,8 

4.2/4.3 
Réagencement des gares pour faciliter 

l’accès piéton  (notamment au Sud) 
Modes actifs     

 Facilite les actions sur le report modal et l’usage 

des transports en commun 
  PCAET 5 

4.3 
Sensibilisation à la réalisation de plans de 

mobilité des entreprises  

Véhicules et 

logistique 
  2,5 

 En fonction de la mise en œuvre de l’action et 

de son efficacité, peut avoir un impact variable. 

Si de nombreuses entreprises d’engagent dans 

un plan de mobilité, comprenant des actions sur 

les véhicules et les déplacements domicile-

travail, cela peut contribuer de manière 

conséquente à la réduction des émissions. 

2,5 PCAET 3,3 

4.3 

Optimisation des liaisons en transport en 

commun depuis/vers Chatou et Croissy-sur-

Seine, Montesson et le Vésinet et sur l’axe 

Bezons-Houilles-Sartrouville-Maisons-Laffitte 

très fréquenté 

Transports en 

commun & 

intermodalité 

  4 

Permet de limiter les émissions et l'exposition à 

des polluants issu du trafic routier dans les zones 

concernées  

zones de congestion notamment 

4 PCAET 4,3 
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Renforcement des liaisons en transport en 

commun vers les territoires voisins   

4.3 

 

Circulation & 

urbanisme 
3,5 4   4 4 3,9 

Développement de l'urbanisation 

prioritairement dans les zones desservies en 

transports en commun 

4.4 

Développement des infrastructures de 

recharge pour les véhicules électriques (IRVE) 

notamment dans les copropriétés et les 

équipements clés du territoire  

Véhicules et 

logistique 
5 4,5 

Réduction des émissions liées à la combustion 

des carburants fossiles et in fine de l'exposition 

des populations. 

4 PCAET 4,6 

4.4 

Accompagner les ménages à changer de 

véhicule vers de l'électrique, notamment les 

véhicules roulant beaucoup et fréquentant 

les axes principaux (communication, actions 

partenaires) 

Véhicules et 

logistique 
4 4 

Réduction des émissions liées à la combustion 

des carburants fossiles et in fine de l'exposition 

des populations. 

4 3 3,8 

4.4 

Sensibilisation des ménages au 

renouvellement et/ou à la conversion de leurs 

véhicules  Véhicules et 

logistique 
  4 

Réduction des émissions liées à la combustion 

des carburants fossiles et in fine de l'exposition 

des populations. 

4 2,5 3,5 
Cible prioritaire : les ménages disposant d'un 

véhicule Crit'air 3 ou plus (30% du parc en 

2022, dont 20% en Crit'air 2) 

4.4 

Sensibilisation des entreprises à l'achat de 

véhicules essence Crit'air 1 ou électriques 

pour les véhicules utilitaires légers  
Véhicules et 

logistique 
  3,5 

Participation à la réduction de l'exposition des 

populations, en particulier dans les centres-

bourgs et sur les axes routiers très fréquentés 

3,5 3 3,3  
Situation de transit : promouvoir actions à 

l'échelle départementale/régionale  

4.4 / 

1.1 

Prise en compte d’un critère de qualité de 

l’air dans les marchés publics de 

renouvellement de flottes, au-delà de la du 

critère environnemental visant la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre et/ou 

l’économie d’énergie 

Véhicules et 

logistique 
  3 

 Permet de contribuer à la réduction des 

émissions de polluants atmosphériques, sur le 

périmètre des véhicules détenus ou géré par la 

CA (via son patrimoine ou ses compétences). 

3 5 3,7 
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 Focus sur les leviers d’action pour la qualité de l’air à travers 

l’urbanisme 

a Les mesures 

Diverses mesures peuvent être mises en place pour limiter l’exposition des populations sensibles à 

une qualité de l’air dégradée, au-delà de la limitation des émissions. On peut les diviser en 3 

catégories : les mesures d’éloignement des niveaux élevés de pollution, les mesures barrières et 

les mesures en cas de pics de pollution. 

Les mesures présentées ci-après ne sont pas exhaustives et sont présentées ici à titre indicatif, afin 

d’illustrer et d’expliciter les actions pouvant être mises en œuvre à travers les leviers concernant 

l’urbanisme. Chaque mesure devra être étudiée au cas par cas, en fonction du projet 

d’aménagement. 

 

Les mesures d’éloignement : 

Il s’agit ici d’éviter d’exposer les populations sensibles aux niveaux les plus élevés en leur 

permettant d’éviter de rester de manière prolongée au sein d’une zone concernée par des 

niveaux trop élevés de pollution. Ainsi, on évitera de placer les établissements accueillant ce 

public dans les secteurs concernés, en particulier à une trop grande proximité des axes routiers.  

Pour cela, il est nécessaire lors de l’installation d’un nouvel équipement de prendre en compte la 

question de la qualité de l’air comme un critère décisif dans les choix de localisation. Ainsi ce 

point peut être intégré dans la politique des marchés publics des collectivités. Les documents 

d’urbanisme sont également un outil clé pour éviter l’installation d’établissements sensibles en 

zone trop exposée. En effet, il est possible de définir le règlement du PLU, PLUi ou SCoT en fonction 

des niveaux de concentration dans les différents secteurs ou de proximité à un axe routier, et 

d’interdire l’installation de certains équipements, ou de généraliser la prise en compte de la 

qualité de l’air à travers une OAP thématique. La prise en compte de la qualité de l’air au stade 

de projet est ainsi nécessaire, ainsi qu’une évaluation du projet sur la qualité de l’air pour limiter 

son impact potentiel (transport en commun, etc.). 

Il est également possible d’agir sur l’orientation du bâtiment, en plaçant par exemple les ouvertures 

principales du côté moins exposé à la pollution et permettant une meilleure circulation de l’air. 

Les mesures d’éloignement restent les mesures les plus efficaces. 

Les mesures barrières : 

Ces mesures, diverses, permettent pour les établissements déjà exposés à des niveaux importants 

de pollution, de réduire l’exposition, en particulier vis-à-vis des émissions issues du trafic routier.  

Il s’agit ici de mesures agissant sur le flux d’air pollué en direction de l’établissement. Dans un 

premier temps, il est possible de faire écran aux polluants, par l’installation des haies végétales 

entre l’axe routier et le bâtiment ou face au flux d’air pollué. Sur le même principe, les écrans anti-

bruit disposés le long des routes présentent également un intérêt en matière de réduction de la 

zone d’influence des axes routiers. Ces mesures ne permettent pas de supprimer l’exposition, mais 

d’en réduire localement l’importance. Les documents d’urbanisme peuvent ici également être 

des outils clés.  

Attention toutefois à la végétalisation de certaines rues de types canyon (étroites et avec de hauts 

immeubles), qui tendra à bloquer la circulation de l’air. La turbulence de l’air peut également 

créer un facteur d’aggravation de la situation (rabattage des polluants de l’autre côté de 

l’écran). Il est donc nécessaire de bien étudier la mesure la plus pertinente à mettre en place. 

Ainsi, plusieurs études font état d’une efficacité réelle de la barrière végétale si la distance entre 
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la voie routière et la zone à protéger est supérieure à 100-150 m, avec alors la création d’une zone 

tampon (ADEME impact des aménagements routiers sur la pollution atmosphériques – 2017). 

L’aménagement général du territoire ou d’une zone ciblée peut également permettre de limiter 

l’accumulation de polluants aux abords de certains bâtiments. Ainsi, une alternance de bâtiments 

écrans, de rideaux acoustiques et de barrières végétales, peut permettre de limiter l’impact des 

polluants.  

 

Figure 19 : Cas de la Zac de la Cerisaie. (Source : ADEME, convergence des actions bruit-climat-air) 

 

Les actions d’aménagement permettent ainsi de créer des barrières, en agissant sur les formes 

urbaines, la hauteur des bâtiments, la largeur des rues, etc.  

Des mesures complémentaires permettant de limiter l’exposition des bâtiments et des personnes 

peuvent également être prises ponctuellement. 

 

Les mesures en cas de pic de pollution : 

En cas de pic de pollution, il est nécessaire pour les personnes vulnérables et sensibles de mettre 

en place certaines mesures et d’être vigilant sur leur exposition. 

Dans le cadre du PPA de la région Ile de France, plusieurs mesures viennent s’appliquer en cas de 

pic de pollution, repris dans les arrêtés préfectoraux signalant les alertes : 

➢ Informer et donner des recommandations en fonction de l’évolution des 

concentrations en polluants 

➢ Réduire la vitesse maximale autorisée sur certains axes routiers, notamment le 

périphérique 

➢ Interdire la circulation à certains véhicules sur la base des vignettes Crit’Air 

➢ Moduler le prix des transports en commun ou des vélos partagés 

L’essentiel des mesures prises dans le cadre du PPA concerne la circulation des véhicules routiers 

mais d’autres mesures sont envisagées et peuvent être mises en œuvre telles que l’interdiction 

d’utilisation des foyers ouverts pour le chauffage d’appoint résidentiel ou encore l’adaptation du 

fonctionnement des principales sources industrielles. 
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Exemples de mesures d’urbanisme favorables à la qualité de l’air : 

Évitement : ne pas construire en zone exposée à des concentrations trop élevées ou sujettes à des 

dépassements réguliers des valeurs seuils ; écarter le transit des zones sensibles ; limiter les émissions. 

Éloignement : inscrire un retrait des constructions vis-à-vis des axes routiers, quel que soit l’axe et si 

le foncier le permet (au moins 50m) ; prendre en compte l’orientation du vent pour éviter de 

construire des établissements sensibles sous le vent par rapport aux axes routiers. 

Morphologie urbaine : mettre en place des mesures et aménagement permettant de favoriser la 

dispersion (espaces ouverts, parcs, rues espacées) ou de la bloquer (mesures barrières) ; éviter les 

effets de rues canyon ou l’implantation d’établissements sensibles dans ces rues (ou les implanter 

côté cour plutôt que côté rue) ; privilégier les morphologie de toiture limitant les effets de vortex 

(rabattement de l’air et non circulation entre 2 bâtiments) ; implanter des bâtiments écran entre 

un axe routier et un établissement sensible ou une zone résidentielle (attention à l’usage du 

bâtiment et à sa conception). 

Mesures constructives : placer les ouvertures principales et les prises d’air côté cour (attention au 

sens du vent), ne pas négliger l’importance de la ventilation dans les bâtiments. 
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Chapitre V.   

Analyse de l’opportunité  

d’une ZFE 
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V.A. ÉVALUATION DE L’OPPORTUNITE POUR LA MISE EN 

ŒUVRE D’UNE ZONE A FAIBLES ÉMISSIONS 

 Questionnements évaluatifs 

Sur la base du guide pour la réalisation d’études d’opportunité de ZFE produit par la DREAL Hauts-

de-France, une grille de questionnements a été établie, permettant ainsi de guider la conclusion 

de l’étude. 

 

Tableau 15 : grille de questionnements sur l'opportunité de ZFE 

Quelle serait la pertinence de mettre en 

place une ZFE sur le territoire ? 
ANALYSE 

Quels bénéfices 

pourrait-on 

attendre d'une 

ZFE-m ? 

Quel serait le gain pour la 

qualité de l'air - émissions ? 

3 scénarios ont ici été produits (présentés plus loin dans ce 

chapitre). 

Réduction des émissions liées au transport routier, interne et de 

transit. Pour un gain significatif sur les émissions de NOX, à trafic 

égal (hors report modal), cela signifierait toutefois retirer de la 

circulation l’ensemble des véhicules diesels (VL et VUL). 

Quel serait le gain pour la 

qualité de l'air - exposition ? 

La conversion des véhicules vers des véhicules propres, hors report 

modal n’aurait un impact significatif sur les concentrations que si 

l’ensemble des véhicules diesel étaient retirés de la circulation. 

Cela permettrait toutefois de se rapprocher des seuils 

recommandés par l’OMS. 

Quels seraient les co-

bénéfices ? 

(Environnementaux et 

sanitaires) 

Une meilleure qualité de l’air sera favorable à la végétation. 

Une réduction de la circulation routière et notamment des 

véhicules thermiques aura également des bénéfices en matière de 

nuisances sonores et d’impact sur les bâtiments (noircissement des 

façades). 

Le report modal vers des modes doux aura enfin un impact 

sanitaire non négligeable, via la pratique sportive. 

Analyse de 

l'opportunité de 

mise en place 

d'une ZFE-m 

Est-ce que le report modal 

sur les TC serait possible en 

l'état ? 

La région Ile de France a pour projet d'augmenter la fréquence du 

RER à et des projets de RER E et de prolongement d’autres lignes 

sont en cours. 

Est-ce que le report modal 

vers les modes doux serait 

possible en l'état ? 

Plusieurs projets en cours pour augmenter l'utilisation du vélo : 

réseau express vélo régional, plan vélo, etc.  

Quelle serait la capacité 

d'évolution du parc de 

véhicules ? 

20 % de véhicules Crit’Air 3 ou plus, possibilité d’évolution du parc 

mais plutôt restreinte. Cette part de véhicules pourraient être 

atteinte même sans ZFE directe sur le territoire : impact de 

l'extension de la ZFE de la MGP et du renforcement des 

interdictions, opportunités de report modale plus compétitives 

avec le développement des alternatives vélo et TC. 
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Quel impact la ZFE-m 

aurait-elle sur les ERP 

vulnérables ? 

Impact positif sur les ERP en zone urbaine dense et proches des 

points de franchissement  

Quel accompagnement 

des ménages serait 

nécessaire ? 

On peut considérer une cible de 20% des véhicules pour Crit’Air 3 

et plus. Cette cible est encore conséquente pour les véhicules 

diesel Crit’Air 2. 

Quel accompagnement 

des entreprises serait 

nécessaire ? 

Variable selon niveau d'interdiction car il existe encore une très 

large part de diesels en circulation dans les VUL. Cela impliquerait 

un accompagnement fort (notamment financier) et une 

progressivité dans la mise œuvre. 

Quelles seraient les 

conditions techniques de 

mise en œuvre ?  

L’extension de la ZFE de la Métropole du Grand Paris pourrait être 

une option. Il serait toutefois nécessaire de prévoir la mise en place 

de contrôles aux entrées du territoire. 

Quelles seraient les 

conditions d'acceptabilité ?  

Variables selon le niveau d'interdiction envisagée et la progressivité 

prévue pour les Crit’Air 2 et diesel en particulier, qui représentent 

aujourd’hui une part importante des véhicules, y compris dans les 

véhicules légers (VL). Le territoire est déjà impacté par la ZFE de la 

MGP, donc il pourrait y avoir une acceptabilité un peu plus grande, 

mais il existe toujours des contraintes liées à un usage important de 

la voiture, notamment pour des déplacements en interne sur la CA, 

donc hors périmètre de la ZFE actuelle. 

Publics cibles ?  

Ménages dépendant de l’automobile dans leurs déplacements 

(localisation, part, profil socio-économique) et plus particulièrement 

ceux détenant les véhicules les plus anciens 

Ménages en situation de vulnérabilité énergétique liée aux 

transport (part et localisation) 

Entreprises du territoire ayant une importante activité de transport 

(nombre, localisation, fragilité) 

Existe-t-il des secteurs plus 

favorables à cette mesure ? 

Si oui, lesquels ? 

L’aspect porte d'entrée du territoire : les sites problématiques pour 

la qualité de l'air se situent sur les points de franchissement et ce 

trafic induit (venant du territoire et extérieur) génère des 

concentrations élevées à proximité et dans la zone urbaine dense.  

Si des mesures de restriction de circulation de certains véhicules 

contribuerait à améliorer le niveau de concentration, il est 

nécessaire d'agir également en amont sur le volume de trafic 

présent et donc d'encourager au report modal. 

Pour une extension de la ZFE de la MGP : elle pourrait s’envisager 

sur le secteur 1ère boucle Est, avec éventuellement tune extension 

à st germain. Le tissu urbain est très dense et assez continu. 
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Quel pourrait-être l'impact 

de l'extension de la ZFE-m 

du Grand Paris ? 

2023 : interdiction des Crit’Air 3 ; interdiction diesel et Crit’Air 2 en 

2024. Les services de l’état ont ici signalé un risque de décalage de 

ce calendrier. 

Les déplacements domicile-travail en direction de la ZFE se font 

majoritairement en transports en commun, mais cela pourra tout 

de même concerner une partie importante des véhicules.  

Cela concernera également l'ensemble des véhicules pour les 

autres déplacements.  

L'impact sera probablement important pour les entreprises devant 

se déplacer sur le territoire de la MGP également.  

Enfin les véhicules en transit en direction de la ZFE seront concernés 

par l’obligation. Les modélisations d’AirParif montrent que 

l’évolution du périmètre en 2023 devrait déjà avoir un impact sur les 

niveaux de concentration sur le territoire de la CA en 2021/2022.  

L’extension prévue pour 2024 aura un impact important sur les 

concentrations, avec seuls quelques nœuds de congestion pour 

lesquels les concentrations restent plus élevées.   

Le cas du pont de Chatou : sa situation d'entrée sur la ZFE de MGP 

implique que tous les véhicules qui y passent répondent aux 

exigences. En 2019 la valeur de concentration en NOx excède la 

réglementation (environ 50pg/m3). Les modélisations avec 

extension de la ZFE montrent que si les concentrations diminuent, 

elles restent proches de la valeur réglementaire. C'est donc ici le 

levier de réduction du trafic qui doit être mobilisé pour parvenir à 

réduire les niveaux de concentration. L'extension de la ZFE prévue 

pour 2024 au Crit’Air e et 1 uniquement contribuera à réduire 

encore les niveaux de concentration.  

Enjeu important de communication et de sensibilisation des 

ménages, d'accompagnement des ménages et entreprises au 

renouvellement des véhicules en prévision de l'extension.  

Bénéfices sanitaires attendus de la ZFE du 

Grand Paris 

L'étude menée par AirParif sur les bénéfices sanitaires de la ZFE 

montrent également que plus l'indice de défaveur sociale est 

faible, plus les gains sanitaires tendent à être élevés. 
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 Scénarios de réduction des émissions des polluants 

atmosphériques 

Des améliorations de la qualité de l’air ont été calculées pour les particules fines (PM2.5 et PM10) 

et les oxydes d’azote sur le renouvellement du parc de véhicules (VL, VUL et PL). 

Trois scénarios ont été étudiés : 

 

Tableau 16 Présentation des scénarios étudiés 

 
Véhicules légers – VL 

Véhicules utilitaires légers – VL 

Poids lourds - PL 

Scénario 1 
Renouvellement 70% Crit’Air 4&5 

Renouvellement 30% Crit’Air 3 

Interdiction Crit’Air 4&5 

Renouvellement 50% Crit’Air 3 

Renouvellement 20% VUL Crit’Air 2 

Scénario 2 
Interdiction Crit’Air 4&5 

Renouvellement 75% Crit’Air 3 

Interdiction Crit’Air 3,4&5 

Renouvellement 50% VUL Crit’Air 2 

Scénario « ZFE » 
Interdiction Crit’Air 3,4&5 

Crit’Air 2 100% essence 

Interdiction Crit’Air 3,4&5 

Crit’Air 2 100% essence 

 

Pour chaque scénario, les gains ont été calculés sur la base d’un renouvellement complet du parc 

existant vers des vignettes Crit’Air plus contraignantes. Les gains, en tonnes, pour chaque polluant 

et chaque scénario sont présentés dans le tableau suivant. 

 

Tableau 17 Renouvellement des parcs – Émissions évitées en tonnes pour chaque scénario 

 
VL VUL PL Total (tonnes) 

T de polluants S1 S2 ZFE S1 S2 ZFE S1 S2 ZFE S1 S2 ZFE 

PM10 6,8 12,9 16,0 1,7 2,2 2,1 1,1 1,3 1,2 9,6 16,3 19,2 

PM2.5 6,8 12,9 16,0 1,7 2,2 2,1 1,1 1,3 1,2 9,6 16,3 19,2 

Oxydes d'azote 51,0 95,8 506,6 16,6 26,6 172,0 83,2 93,7 115,7 150,7 216,0 794,3 

 

En cumulé, les scénarios de renouvellement des différents parcs prévoient : 

➢ Le renouvellement de 14% à 55% des véhicules légers 

➢ Le renouvellement de 26% à 97% des VUL et de 34% à 99% des PL. 
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Tableau 18 Renouvellement des parcs - Nombre de véhicules remplacés 

Nombre de véhicules S1 S2 ZFE 

VL 
23 725 VL 

14% du parc 

47 191 VL 

28% du parc 

91 402 VL 

55% du parc 

VUL 
3 311 VUL 

26% du parc 

4 744 VUL 

37% du parc 

12 486 VUL 

97% du parc 

PL 
325 PL 

34% du parc 

420 PL 

43% du parc 

957 PL 

99% du parc 

 

Chaque scénario permet de re rapprocher des objectifs du PREPA, comme le montre le graphique 

ci-après : 

 

Figure 20 Comparaison des scénarios et de la stratégie avec le PREPA (horizon 2030) 

 

Chaque scénario étudié permet d’atteindre les objectifs du PREPA pour les particules fines, mais 

seul le scénario type ZFE permet d’atteindre les objectifs pour les oxydes d’azote. Le report modal 

n’est pas intégré dans les scénarios, il est considéré que 100% des véhicules sont remplacés. 
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 Préconisations sur la ZFE 

Ce tableau reprend en synthèse l’analyse menée sur l’opportunité de mis en place d’une Zone à 

Faibles Émissions et présente ses avantages et opportunités, ainsi que les freins et menaces. 

 

Tableau 19 : Synthèse de l'analyse d'opportunité de mise en œuvre d'une ZFE 

Arguments favorables à la ZFE Arguments défavorables à la ZFE 

Une acceptabilité facilitée par l’existence de 

la ZFE de la MGP et la part de véhicules 

propres importante. 

Des besoins d’accompagnement pour 

mobiliser les véhicules encore Crit'Air 3+ et les 

entreprises disposant d’utilitaires diesel. 

Des possibilités de report modal : transports en 

commun structurants et des projets de 

renforcement des lignes ainsi que des projets 

vélo importants 

Un maillage encore inégal en transports en 

commun et pistes cyclables, en particulier pour 

les déplacements internes au territoire. 

Un impact important pour la réduction de 

l’exposition des établissements sensibles 

Besoin d’une interdiction allant jusqu’au Crit'Air 

2 pour un impact fort sur les niveaux de 

concentration, hors report modal, soit 64% des 

voitures immatriculées en 2021 

Possibilité d’extension progressive de la ZFE 

existante de la MGP  

Besoin de mise en place d’un contrôle sur le 

territoire (techniquement et financièrement 

lourd). 

 
Situation de porte d’entrée vers le Grand Paris, 

et importance du trafic de transit > véhicules 

déjà concernés par la ZFE de MGP. 

 

Un tableau détaillé des enjeux liés aux véhicules et aux circulations routières sur le territoire, ainsi 

que les principales préconisations formulées, se trouve en annexe, page 100. 
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V.B. CONCLUSION DE L’ETUDE D’OPPORTUNITE DE MISE 

EN PLACE D’UNE ZONE A FAIBLES ÉMISSIONS 

Au regard de l’analyse produite, concluant : 

➢ Qu’une Zone à Faibles Émissions permettrait surtout d’accélérer l’atteinte des objectifs 

réglementaires en matière de réduction des émissions, via des mesures de restrictions,  

➢ Que les objectifs réglementaires en matière de concentration sont déjà atteints 

globalement sur le territoire, et que les actions locales, supra et des territoires voisins 

contribueront à la résorption des points de concentration élevée encore existants 

ponctuellement en zone de trafic,  

Il est indiqué de que les objectifs (en concentration de NOX) seraient a priori atteignables sans ZFE 

sur le territoire, sous réserve d’intégrer des leviers complémentaires au PCAET pour en renforcer son 

action en matière d’amélioration de la qualité de l’air et de préservation de la santé des habitants.  

 

Conformément aux recommandations formulées, la CASGBS décide, dans l’immédiat, de ne pas 

mettre en œuvre de ZFE sur son territoire, mais plutôt de mettre en œuvre les actions et leviers 

recommandés dans la présente étude. 

En effet, la question de l’amélioration de la qualité de l’air étant centrale, la CASGBS a choisi de 

renforcer son action en privilégiant le renforcement du plan d’actions de son PCAET via le 

développement des modes actifs, une action sur le renouvellement des flottes publiques, 

l’intégration dans l’aménagement des enjeux de qualité de l’air (zones 30, piétonisation, 

établissements sensibles, etc.). 

Elle choisit également de se laisser la possibilité d’expérimenter le dispositif de ZFE, en fonction de 

l’avancement des autres projets, des opportunités et d’échanges à mener avec les services de 

l’État. 

 

Les leviers retenus sont ajoutés au plan d’actions du PCAET, et le Plan d’Actions pour la Qualité de 

l’Air y est alors complètement intégré.  

Ce rapport comprend l’étude d’opportunité de mise en œuvre d’une Zone à Faibles Émissions et 

les éléments constitutifs du Plan d’Actions pour la Qualité de l’Air.  
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VI.A. GRILLE D’EVALUATION - DIAGNOSTICS 

 

Questionnements techniques diagnostic 
Réponse 

Qualité de l'air 
(notation 1 (-) à 5 (+)) 

Mobilité 
(notation 1 
(-) à 5 (+)) 

Enjeux d'aménagement Enjeux sociaux-économiques Enjeux environnementaux Enjeux financiers 

 O / N Détails Émissions Exposition      

1. la qualité 
de l'air sur le 
territoire, en 
lien avec la 
mobilité 

NOX 

Quelle est la qualité de l’air 
sur le territoire du PCAET ? 
(voir analyse des cartes de 
modélisation) 

Émissions : 
1961.9 Tonnes 
en 2018 

Plus de dépassement des valeurs réglementaires en fond 
depuis 2015 
des dépassements ponctuels sur les stations de trafic > 
secteurs Bezons, Sartrouville, Houilles, Chatou, 
Montesson, Le Pecq, Port Marly >> sur les axes principaux, 
centres villes et pôles de congestion  
niveau global de concentration : entre 15 et 25 sur la 
boucle Est (densité habitation et trafic routier) ; entre 15 
et 20 sur St Germain et secteur Sud Est. Des espaces 
préservés (10 à 15) sur les secteurs Nord St Germain et 
Sud-Ouest. 

 4  

Le territoire est une porte 
d'entrée vers l'agglomération 
parisienne, traversé par 
plusieurs axes forts très 
fréquentés, dont l'A14 et 
entouré par l'A13, l'A14 et 
l'A86. 
deux nationales (N13 et N184) 
le traversent également avec 
un niveau de fréquentation 
élevé (25 000 à 40 000 
véhicules par jour). 
4 secteurs sont identifiés en 
congestion critique, en lien 
avec la présence de passages 
de ponts en direction de la 
MGP. 

En 2017, 33% des actifs 
résidants sur la CA y travaillent 
et 18% des actifs travaillent 
dans leur commune de 
résidence. Cela montre un 
besoin de mobilité important, 
notamment en direction de la 
MGP. 
ces déplacements sont réalisés 
encore à 51% en voiture et 
seulement 17% en TC (étude 
TTK - PCAET).  

  

Particules 
fines 

Émissions 
PM10 : 346 
tonnes en 2018 
émissions 
PM2.5 : 238.7 
tonnes en 2018 

PM10 : moins 5 jours à plus de 50 µg/m3 en 2019 mais 
des pics très ponctuels sur les axes routiers sur le secteur 
Sud ; 10 jours en moyenne sur le secteur Nord > une 
amélioration en 2021 ; en moyenne entre 18 à 20 µg/m3 
en 2019. Valeur réglementaire (40) respectée mais pas la 
valeur OMS (oms2005=20). 
PM2.5 : 9 à 13 µg/m3 en 2019 gradient Nord Est - Sud-
Ouest. Stable en 2021. Valeur réglementaire (25) 
respectée.  

 3    

Ozone  10 à 15 jours en 2019 supérieur à 120µg/m3 pdt 8h avec 
un gradient Nord (+) - Sud (-).  

 2    

Des niveaux élevés de 
concentration en ozone ont 
un impact sur la végétation : 
ralentissement de la 
croissance et réduction de la 
valeur nutritive. 
cela peut impacter 
l'agriculture locale, ainsi que 
la capacité des parcs du 
territoire à séquestrer du 
carbone. Cela peut 
également mettre en danger 
la végétations et limiter les 
co-bénéfices apportés, 
notamment en matière de 
rafraichissement. 

 

Quelle est la part du trafic routier dans les 
émissions de PM10, PM2.5 et NOx pour 
l’EPCI ? 

 
PM10 : 23% 
PM2.5 : 23% 
NOX : 62% 

3,5  3,5     

Quelle est la part du trafic de passage 
estimé sur le territoire ? (autoroute, 
périphérique, etc.) 

         

Quelle est la part des voitures dans les 
émissions du transport routier ? 

72% 
Dans les consommations d'énergie du transport routier 
(diag PCAET - 2015) 

4  4     

Quelle est la part des VUL dans les 
émissions du transport routier ? 

21% 
Dans les consommations d'énergie du transport routier 
(diag PCAET - 2015) 

2  2     

Quelle est la part des PL dans les émissions 
du transport routier ? 

3% 
Dans les consommations d'énergie du transport routier 
(diag PCAET - 2015) 

1  1     

Quelle est l’évolution de ces émissions dans 
le temps (historique des inventaires) ? 

Réduction 
importante 
(environ 40%) 

NOX : -42% entre 2005 et 2018 
PM2.5 : -40% entre 2005 et 2018 
PM10 : -39% entre 2005 et 2018 

4       

2. Prise en 
compte des 

Est-ce que la 
collectivité 

Un SCoT, un PLU/PLUi ? 
SCOT : oui 
PLUi : non, 

SCOT : Métropole du Grand Paris, appro 2023 
Projet de territoire de la CA 

  2     
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mobilités 
dans les 
différents 
documents 
d'urbanisme 

est couverte 
par : 

uniquement des 
PLU 

un PDM ?  

Plan vélo 
Schéma de déplacements des Yvelines depuis 2015 
(horizon 2020) 
PDU Ile de France (2010-2020) 
https://www.pduif.fr/IMG/pdf/pduif-
feuille_de_route_2017-2020.pdf 

  1     

un/des PDA ?  oui 
PDA CASGBS prévu dans le plan d'actions (1.1) - en cours 
d'élaboration 

2  3     

un/des PDE ? non  
Accompagnement à leur mise en place dans le plan 
d'actions (1.2) 

  2     

L'EPCI est-il en lien avec les 
entreprises de son territoire 
pour la réalisation de plans 
de mobilité entreprise ? 

oui 

Politique d'accompagnement des entreprises : un contact 
à la CA pour du conseil, y compris achats de véhicules 
électriques, bilans carbone, etc. + relance vers des 
partenaires et financeurs : 
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/entreprendr
e/se-developper/transition-energetique-et-gestion-des-
dechets/ 

2,5  4     

Transports en 
commun 

Est-ce que ces documents 
comportent des 
orientations visant à 
encourager le 
développement des 
transports en commun ? 

SCOT :  

Ambition de créer la "ville du quart d'heure", 
l'intermodalité et les modes actifs, marchabilité de 
l'espace public, réduction de la place de la voiture 
orientation n°9 : Renforcer l’accessibilité de tous à tous les 
lieux en transports en commun et tisser des liens entre 
territoires 
orientation 7 : Agir pour la qualité de l’air, transformer les 
modes de déplacement et rendre l’espace public paisible 

4 4 3     

Schéma 
déplacement 
des Yvelines 

Faciliter les déplacements en bus 2  3     

PLU  
Réaménagement de la gare de Marly le roi > accessibilité 
en TC, cheminements piétons et vélos sécurisés 

2  2,5     

PDU IdF 
Plan d'action 2017-2021 pour le développement de l'offre 
de bus, avec des lignes express, des TCSP (territoire peu 
ou non concerné) 

       

PDA 
Axe n°1 : promouvoir l'utilisation des transports en 
commun (déplacements Domicile-travail) 

2  4     

Projet de 
territoire 

1 : fluidifier les déplacements (améliorer l'attractivité des 
TC, modes actifs, services de mobilité durable) 
12 : générer des économies d'énergies (motorisations 
propres) 

3  4     

Si oui, quelle est la 
dynamique du territoire ces 
dernières années en 
matière de TC ? (moyens 
financiers, part modale, 
fréquentation) 

18 gares (RER, 
transilien, tram) 
17% DT en TC 

Développement prévu des lignes de TC pour relier des 
sites éco et lieux de vie (A14, gares RER A et Eole, T13, 
T11), renforcement de l'offre de bus soir et week end, 
développement de voies de bus dédiées (en cours) 
prolongement du RERE E (Eole) fait 
renforcement du tram avec prolongement jusqu’à st 
germain ? Sartrouville pour 2023 
branche NE (RER A, Transilien L&J) = forte fréquence de 
desserte des gares 

3,5 3 4     

Fréquentation  

5 gares concentrent 68% de la fréquentation. Celles au 
Sud nécessitent un accès motorisé 
RER A : 10% quotidiens sur la branche St 
Germain/Nanterre > forte attractivité 

       

Modes doux 

Est-ce que ces documents 
comportent des 
orientations visant à 
encourager le 
développement des modes 
doux ?  

SCOT :  
"Grand Paris Déplacements" ; Objectif 7" Agir pour la 
qualité de l’air, transformer les modes de déplacement et 
rendre l’espace public paisible" 

2  3     

Schéma 
déplacement 
des Yvelines 

2010 > schéma départemental des véloroutes et voies 
vertes  

2  2     

PDU IdF 
Défis 3 - redonner à la marche de l'importance dans la 
chaîne de déplacements > généralisation des zones 30, 

       

https://www.pduif.fr/IMG/pdf/pduif-feuille_de_route_2017-2020.pdf
https://www.pduif.fr/IMG/pdf/pduif-feuille_de_route_2017-2020.pdf
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/entreprendre/se-developper/transition-energetique-et-gestion-des-dechets/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/entreprendre/se-developper/transition-energetique-et-gestion-des-dechets/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/entreprendre/se-developper/transition-energetique-et-gestion-des-dechets/
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résorber les coupures (4 identifiées sur le territoire), 
élaborer des plans en faveur de la marche 

PDA Axe n°3 : développer la pratique du vélo 3  5     

Projet de 
territoire 

1 : fluidifier les déplacements (améliorer l'attractivité des 
TC, modes actifs, services de mobilité durable) > 
déploiement plan vélo, traitement des points noirs du 
réseau (franchissement Seine & axes routiers > passerelle 
RN113 St Germain), développement services vélo 
réseau express vélo 
marche à pied : développer la pratique des modes actifs 
(prioriser le confort et la sécurité des piétons et cyclistes 

3,5 4 5     

La collectivité possède-t-elle 
un schéma directeur 
cyclable ou politique 
cyclable affirmée ? 

oui Plan Vélo 2019-2026 3,5 4 5     

Quels sont les moyens 
financiers engagés dans les 
infrastructures ? 

         

Quels sont les projets de la 
collectivité sur les 
aménagements cyclables ? 

https://www.sa
intgermainbouc
lesdeseine.fr/la
gglomeration/a
mbitions-et-
grands-
projets/plan-
velo/ 

80 km d'itinéraires cyclables > REV 33km, réseau 
complémentaire 29km, tourisme 28km 
amélioration du franchissement de la Seine et 
infrastructures routières : passerelle EOLE, Pont du Pecq, 
Pont du Chatou, Pont de la 2emDB, Pont de Bougival, etc.  
Généralisation du cédez-le-passage cycliste, amélioration 
de la signalétique & géoréférencement des équipements 

3,5 3,5 4     

Quels sont les projets de 
développement de places 
de stationnement 
sécurisées pour vélo ? 

 

Axe sur le stationnement :  
toutes les gares et stations de tram équipées 
stationnement Véligo (2022) + soutien financier et 
préconisation pour la création de stationnement vélo en 
ville à proximité des équipements clefs.  

  4     

Quelles sont les actions de 
mobilisation à la pratique 
du vélo ?  

 

20 stations de gonflage et réparation (2019) 
bornes de recharge VAE aux stations Véligo notamment 
pratique loisirs : aires de repos, espace info tourisme 
Participer à la création d'une Maison du vélo, soutenir la 
diffusion du Véligo location 
actions de promotions : Fête du vélo, Semaine Mobilité, 
etc.  
accompagnement des entreprises pour le Plan de Mobilité 
Entreprises 
mise à disposition marquage vélo (contre le vol) 
Comité Vélo à la CA 

3  4     

La collectivité est-elle 
engagée dans le programme 
Savoir rouler à vélo ?  

 Guide sécurité à vélo et trottinette électrique   3     

Mobilités 
partagées 

Est-ce que ces documents 
comportent des 
orientations visant à 
encourager le 
développement des 
mobilités partagées ? Si oui, 
quels sont les points mis en 
avant ?  
- le covoiturage 
- l'autopartage 
- les 
vélos/trottinettes/scooters 
électriques en libre-service 
- la location de vélos longue 
durée 

SCOT :  

"Grand Paris Déplacements" ; Objectif 7" Agir pour la 
qualité de l’air, transformer les modes de déplacement et 
rendre l’espace public paisible" 
Label autopartage ile de France https://www.iledefrance-
mobilites.fr/le-reseau/services-de-mobilite/auto-
partage/label-ile-de-france-autopartage 

1  2     

Schéma 
déplacement 
des Yvelines 

Covoiturage : site internet pour les agents et 
administrations ; schéma départemental des équipements 
intermodaux 
transport à la demande : soutien des services des 
collectivités 

1  2     

PDU IdF 

Défi 5 : faciliter la pratique du covoiturage > plutôt axé sur 
les territoires ruraux, avantages tarifaires dans les parcs 
relais 
autopartage : Autolib 

       

PDA 
Mise en place du forfait mobilité qui valorise le 
covoiturage 
pool de vélos de services 

1  2,5     

Projet de 
territoire 

1 : fluidifier les déplacements (services de mobilité 
durable : expérimenter les lignes de covoiturage et les 

2  4     

https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.saintgermainbouclesdeseine.fr/lagglomeration/ambitions-et-grands-projets/plan-velo/
https://www.iledefrance-mobilites.fr/le-reseau/services-de-mobilite/auto-partage/label-ile-de-france-autopartage
https://www.iledefrance-mobilites.fr/le-reseau/services-de-mobilite/auto-partage/label-ile-de-france-autopartage
https://www.iledefrance-mobilites.fr/le-reseau/services-de-mobilite/auto-partage/label-ile-de-france-autopartage
https://www.iledefrance-mobilites.fr/le-reseau/services-de-mobilite/auto-partage/label-ile-de-france-autopartage
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solutions d'autopartage dans les nouvelles opérations 
immobilières ; expérimenter les nouvelles formes de 
mobilité libre-service tels que les trottinettes et les vélos 
électriques) 

Schéma vélo 

Guide sécurité à vélo et trottinette électrique 
Déploiement expérimental de vélos et trottinettes 
électriques dans l’Agglo (2022 - pour 1 an) 
Soutien déploiement véligo : VAE en location longue 
durée, depuis 2019) 

3  4     

3. 
Description 
des mobilités 
et 
infrastructur
es sur le 
territoire 

Intermodalit
é 

L'intermodalité est-elle un 
enjeu clairement défini ? 

 

3 grand pôles multimodaux de correspondance : St 
Germain en Laye, Sartrouville, Houilles > RER, trains, Bus. 
Accès en modes actifs (marche et vélo) 
4 pôles de desserte des cœurs de territoire : Maison 
Laffitte, Chatou, Vésinet (*2), dans le tissu urbain dense 
8 pôles d'accès au réseau ferré depuis les bassins de vie, 
accès plutôt motorisé (voiture ou bus) 
(TTK) 

       

vélo / 
transports en 
commun 

Intermodalité transports en commun / Vélos bien prise en 
compte  

  4     

bus / pôles 
(TTK) globalement correcte (au moins une ligne de bus aux 
gares) 

       

Voiture / 
transports en 
commun 

Peu affichée, peu prise en compte ? > accès voiture aux 
lignes de transports en commun au sud du territoire - 
grand nombre de places voiture 
réaménagement gare Marly le roi avec facilitation accès 
transports en commun et accès voiture 

  2     

- nombre de places de 
stationnement vélos 
sécurisées aux abords des 
gares et pôles d'échanges ? 

3280 places de 
stationnement 
vélo en gare et 
stations de 
tram, dont 482 
sécurisées (à 
date de la rédac 
du schéma vélo) 

Schéma vélo > objectif que toutes les gares et Tram soient 
équipées en stationnement Véligo en 2022 

  3     

- nombre de parc relais à 
l'entrée des villes/centres-
villes ?  

 

1 Parc Relais Ile de France Mobilité à Saint-Germain-en-
Laye - Grande Ceinture 
1 Parc Relais Achères 
les parcs relais se trouvent plutôt en dehors du territoire 
10 à 15 parc relais non labellisés Ile de France mobilité, le 
long des principaux axes de déplacement 
Parking sur les 4 RER > environ 1800 places 

  1     

- gares routières pour les 
connexions trains/quartiers 
ou ville à ville ? 

 

18 gares - 84 lignes bus avec intermodalités sur certaines 
lignes 
9 gares (A & L) avec lignes de bus 
gares au sud moins comme des réels pôles d'échanges 
échanges bus-bus peu favorisés et maillage transports en 
commun pas tjrs réalisé (TTK) 

  2     

- aires de covoiturage ?  pas d'infos   1     

Parc 

Le parc roulant est-il récent 
? (+80% des VL ont une 
motorisation au moins 
EURO 4)  
Quelle est la tendance ?  

80% 

En 2021 : 80% des VL sur au moins EURO 4 (58% EURO 5 
ou 6) ; 68.7 % sont Crit’Air E/1/2 (35% Crit’Air 1, 32% 
Crit’Air 2 et 1% Crit’Air e) ; 56% sont des véhicules 
essences et 42% des véhicules diesel. Dans les Crit’Air 2, la 
part diesel reste majoritaire. seulement 10% des véhicules 
sont Crit’Air 4 ou moins (20% de Crit’Air 3). 
la part des véhicules électriques augmente très faiblement 
(seulement 1% en 2021), mais la part Crit’Air 1 a 
fortement augmenté (en part et en nombre de véhicules : 
5% en 2012, 12% en 2015, 23% en 2018 et 35% en 2022) ; 
la part Crit’Air 2 au augmenté également, entre 2012 et 
2015 (d'environ 20% à environ 30%) et s'est stabilisée 

4       
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entre 30% et 33% depuis, la part des Crit’Air 3 décroit de 
manière régulière depuis 2012 (de 40% à 20%). Le nombre 
total de véhicules est relativement stable. 
la répartition essence/diesel évolue assez peu, avec tout 
de même une tendance à une augmentation de la part 
essence sur le diesel. 

Équipement en bornes de 
recharge IRVE et Gaz 

 1 station Gaz à Nanterre et 1 à Argenteuil mais pas sur le 
territoire 

       

Quel est le taux de 
motorisation des ménages ? 

 

INSEE : 2008 > 53% avec 1 voiture, 29% avec 2 voitures, 
18% sans voiture ; 2019 > 53% avec 1 voiture, 27.7% avec 
2 voitures, 19.5% sans voiture.  
Augmentation de la part de ménages sans voiture (légère). 
taux de motorisation : 1.1 en 2008, 1.08 en 2019 
taux d'équipement : 1.35 en 2009, 1.34 en 2019 

       

Quelle est la part des 
véhicules électriques / 
supérieur à EURO 5 dans les 
PL et les VUL ? 

62% 

En 2021 : 62% des VUL sont au moins EURO 5 ; 3.2% sont 
Crit’Air 1, 60% Crit’Air 2 et 21% Crit’Air 3 
la part des véhicules diesel reste très forte et assez stable 
(entre 95% et 93%) 
la part des véhicules Crit’Air 2 a très fortement augmenté 
(sur des véhicules diesel), de 8% en 2012 à 60% en 2021 
la part Crit’Air 3 a fortement diminué, de 46% en 2012 à 
21% en 2021 

3,5       

Trafic routier 

Le trafic est-il surtout lié à 
des déplacements domicile-
travail, à des poids lourds en 
transit, à des poids lourds 
en échanges, à une activité 
particulière ?  

Déplacements 
domicile-travail 

Déplacements domicile-travail internes = 51% en voiture 
et 17% en TC, vers Sartrouville, St Germain, Maison 
Laffite, Monteson, le Vésinet (internes aux communes = 
Sartrouville, St Germain, avec moins de 30% de TC) 
70% actifs travaillent hors du territoire (31% actifs 
résidents) dont 2/3 vers Paris et Hauts de Seine (plus de 
50% en TC), autres territoires environ 30% en TC 
seulement 
en 2011, 80% de la population ne travaille pas dans sa 
commune de résidence 

   

Étude TTK : concentration des 
habitants en 3 pôles > St 
Germain/Le Pecq/Marly le roi ; 
Sartrouville/Houilles/Bezons ; 
Chatou/Montesson 
pôles générateurs de 
déplacements : équipements 
scolaires (St Germain en Laye 
surtout, enjeu de rabattement 
et de desserte dans la 
commune ; autres communes = 
enjeu de maillage) ; ZA 
(nombreuses ZAE en marge des 
centres-villes, supermarchés, 
plutôt le long des axes forts) ; 
équipements culturels et 
administratifs 

Étude TTK : 3 communes 
concentrent 50% des emplois > 
St Germain/Bezons/Sartrouville 
; 
hétérogénéité dans la 
répartition des emplois = 
besoins de déplacements 
accès à l'emploi = 70% actifs 
travaillent hors du territoire 
(31% actifs résidents) dont 2/3 
vers Paris et Hauts de Seine 
(50% en TC) 
taux de chômage 9.4% 
Déplacements DE = 75% 
résident et étudient sur le 
territoire 

  

Déplacements 
de 
marchandises 

TTK : trafic PL de 3 à 5% (moyenne régionale = 6%) 
concentration du trafic sur le pont de Chatou mais 
TML<3% 
plus forte concentration de PL sur la RD311, en part de 
trafic (>7%) 
peu de dysfonctionnements et bon usage des aires de 
livraison 
recours au stationnement sur l'espace public inférieur à la 
moyenne mais fortes disparités entre les communes 
6 communes concentrent les mouvements de 
livraison/enlèvements, car plus forte concentration 
activités : Bezon, Carrière sur Seine, Chambourcy, Etang la 
Ville, Port Marly, St Germain 
(TTK) 

  3,5     

Trafic 

Taux de transit de 25% 
fort trafic en heure de pointe, notamment sur l'axe EO et 
NS 
fort trafic en rabattement vers le pont de Bezons sur la 
D308 et sur le pont de Chatou sur la D186 
(TTK) 

  2     

Quelle est la part modale de 
la voiture individuelle dans 
les déplacements 
quotidiens ? 

 
51% sur le territoire pour les actifs y résidant 
moins de 30% en direction de Paris et Hauts de Seine 
près de 70% en direction des territoires N, S et E 

  2     
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Quel est le taux 
d'occupation des véhicules ? 

 pas d'infos        

Quelle est la part modale : 
- des TC 
- du vélo  
- du covoiturage 

TC 
17% TC pour les DT sur le territoire ; échanges avec Paris 
et HS = 50% TC 

  2,5     

vélo 4% pour les DT internes ; en moyenne 2% pour les DT   1     

covoiturage ?        

Alternatives 
à la voiture 
individuelle 
covoiturage 

Existe-t-il des aires de 
covoiturage sur le territoire 
? 
si non pourquoi ? 
si oui, sont-elles 
régulièrement utilisées ? 

?    1     

Est-il envisagé d'étendre le 
nombre/les capacités 
d'accueil de ces aires ? 

non    0     

Existe-t-il des projets de 
voies réservées pour le co-
voiturage ? 

a priori non    0     

L'EPCI coordonne-t-il l'offre 
de covoiturage ?  

non          

Quelles sont les actions 
menées par l'EPCI pour 
favoriser le covoiturage ?  

 Actions dans le PDA et à travers l'accompagnement des 
entreprises 

  0     

Alternatives 
à la voiture 
individuelle 
modes doux 

Quelle est l'offre de modes 
de déplacements doux sur 
le territoire ? 

vélo 

83 km de pistes cyclables / 12 km doubles sens cyclables / 
26km bandes cyclables / 77km zones apaisées 
3280 places vélo en gare et tram 
assez peu de pistes de desserte locale dans les centres-
villes, en dehors des axes structurants : au mieux des 
espaces de circulation apaisée, mais sans tracé clair de la 
piste, peut être dangereux. Certains grands axes des 
communes ne sont pas équipés 
TTK : de nombreuses discontinuités 

2  3,5 

Secteur Nord et NO = plutôt 
plat 
pente légère sur St Germain en 
direction du Sud 
Au sud : plateau des Alluets, 
entaillé par une vallée entre 
Etang la vile et Marly le roi, 
relief important 

   

marche à pieds 

Assez largement employée, notamment dans les 
déplacements du quotidiens et en interne (17% des 
déplacements domicile-travail des actifs résidents (portait 
de territoire) ; 45% des déplacements internes au 
territoire (extraction enquête 2010)) 

2,5  2,5     

Quelles sont les actions 
mises en œuvre sur les 3 
dernières années en faveur 
de la marche à pied ? 

?  3,5  5     

Alternatives 
de logistique 
urbaine 

Existe-t-il des dispositifs en 
faveur d'une logistique 
urbaine décarbonée ? 
(vélos-porteurs, véhicules 
électriques, etc.) 

 

PDU IdF > défi 7 et 5 actions 
PLD CCBS 2012 > 1 aire de livraison / 100m de commerces 
alimentaires, améliorer la réglementation pour les 
livraisons >> non mis en œuvre 
étude spécifique pour un centre de distribution urbain sur 
St Germain en Laye mais pas phase opérationnelle 

  1     

4. 
Description 
des 
circulations 
sur le 
territoire 

Circulation 

Est-ce que des communes 
de votre agglomération 
envisagent de modifier leurs 
plans de circulation ? 
Si oui, pour quels motifs ?  

?         

Quels sont les impacts 
attendus ? 

         

Le territoire est-il couvert 
par une ou des Zones 30 / 
Zones de circulation 
partagée ? Si oui, dans 
quelle mesure ? 

 77km zones apaisées  3 3,5     

Ou se situent ces espaces de 
circulation à vitesse 
restreinte ? 

 TTK : qq zones piétonnes ou zones de rencontres        
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Des espaces/rue/place sont-
ils déjà interdit à tout ou 
partie des véhicules ? 

 Oui ponctuellement, espaces piétonnisés        

Réseau 
routier 

Est-ce que le réseau routier 
dessert de manière 
équivalent toutes les 
centralités urbaines ? 

Desserte 

Maillage routier dense, principales voies départementales 
rayonnement à partir de St Germain et du pont du Pecq 
routes les plus structurantes à l'Est car proximité Paris 
fleuve = barrière à la circulation (5 ponts >> nœuds de 
congestion) 
3 routes nationales, depuis St Germain et Paris (NS et EO) 
1 autoroute A14 d'EO sans point d'accès ouverts sur le 
centre de la CA, largement couverte (en tunnel), 
échangeur à Chambourcy 
(TTK) 

  3 

Situation de relatif 
enclavement lié au caractère 
presque insulaire de 
l’ancienne CABS, bordée par le 
fleuve des deux côtés. 

   

congestion 

Congestion critique aux franchissements de la Seine liées 
aux migrations pendulaires et géographie contrainte : 
carte congestion TTK >  
nationales densément fréquentées en axe NS, axe EO sur 
la 13. >> migrations pendulaires très fortes  
augmentation de la fréquence du trafic d'ouest en est = 
fonction de franchissement du territoire (vers la Défense, 
Paris) 
ponts sur la Seine = nœuds de congestion critique 
D186 congestionnée, très forte fréquentation (passage 
entre 2 ponts) 

  2 

Ces flux empruntent 
notamment les avenues M. 
Berteaux (Sartrouville) et 
du Maréchal Foch (Chatou), 
ainsi que les boulevards H. 
Barbusse et E. Zola 
(Houilles, Bezons), et Carnot 
(Le Pecq, Le Vésinet). 

TTK : en 2011, 80% de la 
population ne travaille pas 
dans sa commune de résidence 

  

Au contraire, n'y a-t-il 
qu'une voie d'accès 
principale à la ville centre ? 

 

Bonne desserte routière des centres villes et de la zone 
dense à l'ouest 
l'accès à Paris pourrait être délesté et décongestionné par 
un échangeur en direction de Paris, pour délester les 
ponts (TTK) 

  4,5     

En cas de mise en place 
d'une ZFE-m, sur quels axes 
pourrait-elle être mise en 
place ?  

 

Sur le territoire de l'ex-CABS ? > zone dense urbaine 
avec des répercutions sur le reste du territoire car zone de 
franchissement 
70% des actifs qui travaillent hors du territoire dont 2/3 
dans la ZFE du Grand Paris = nécessité de prendre en 
compte les obligations sur ces trajets. 
Situation de transit importante : moins lié au trafic 
interne, pb au niveau des ponts 

       

Y-a-t-il des routes 
connaissant un trafic poids 
lourds saturé ou des voies 
déjà interdites aux poids 
lourds ? 

? 

TTK : trafic PL de 3 à 5% (moyenne régionale = 6%) 
concentration du trafic sur le pont de Chatou mais 
TML<3% 
plus forte concentration de PL sur la RD311, en part de 
trafic (>7%) 

       

5. Exposition 
des 
populations 

Concentratio
ns 

Ou se situent les zones de 
fortes concentrations en 
Nox ?  

Fond : OK 
valeur 
réglementaire  

des dépassements ponctuels sur les stations de trafic > 
secteurs Bezons, Sartrouville, Houilles, Chatou, 
Montesson, Le Pecq, Port Marly >> sur les axes principaux, 
centres villes et pôles de congestion  
niveau global de concentration : entre 15 et 25 sur la 
boucle Est (densité habitation et trafic routier) ; entre 15 
et 20 sur St Germain et secteur Sud Est. Des espaces 
préservés (10 à 15) sur les secteurs Nord St Germain et 
Sud-Ouest. 

 4  

Les zones présentant des 
concentrations plus élevées 
sont également les zones plus 
denses et concentrant plus de 
population. Si les leviers 
d'aménagement sont limités, il 
est nécessaire d'agir sur les 
concentrations directement, 
ainsi que de limiter les 
émissions sur ces secteurs.  

La réduction de l'exposition des 
populations limite les coûts de 
soin et l'impact économique et 
social liés aux problèmes 
respiratoires, notamment pour 
les populations les plus 
précaires.  
L'ensemble du territoire 
présente un indice de défaveur 
sociale assez faibles et les 
revenus moyens sont assez 
élevés. Les ménages du 
territoire présentent donc a 
priori moins de difficulté à 
répondre à certaines mesures 
(ex. changement de véhicules).  
La CC fait partie des EPCI avec 
une espérance de vie à 30 ans 
parmi les plus élevée d'île de 
France.  

Il sera nécessaire de veiller à 
ce que le déplacement 
d'établissement ou le choix 
d'implantation limite la 
destruction d'espaces 
naturels sensibles ou 
agricoles. 

Les mesures d'éloignement ou 
les mesures barrières peuvent 
représenter un coût important 
(aménagement, travaux, 
équipements, etc.). 
Elles permettent toutefois de 
limiter le coût de l'impact 
sanitaire sur ces populations. 

Valeur OMS NOx : 10µg/m3 
en moyenne annuelle 

NON 

Tout le territoire est actuellement au-dessus de cette 
valeur. 
une large partie du territoire est sous la cible 3 (20 
µg/m3), mais la boucle Est reste encore concerné par des 
valeurs localement supérieures. 

 2,5  

Ou se situent les zones de 
fortes concentrations en 
PM10/PM2.5 ?  

Valeur 
réglementaire 
PM2.5 (25) 
respectée.  
Valeur 
réglementaire 
PM10 (40) 
respectée. 

PM2.5 : 9 à 13 µg/m3 en 2019 gradient Nord Est - Sud 
Ouest. Stable en 2021.  
PM10 : moins 5 jours à plus de 50 µg/m3 en 2019 mais 
des pics très ponctuels sur les axes routiers sur le secteur 
Sud ; 10 jours en moyenne sur le secteur Nord > une 
amélioration en 2021 ; en moyenne entre 18 à 20 µg/m3 
en 2019.  

 5  
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Valeur OMS PM2.5 : 
5µg/m3 en moyenne 
annuelle 

NON 

Tout le territoire est actuellement au-dessus de cette 
valeur.  
en revanche l'ensemble du territoire se trouve sous la 
cible 3 (15 µg/m3) et le secteur Sud-Ouest passe en partie 
sous la cible 4 (10µg/m3). 

 3,5  

Valeur OMS PM10 : 15 
µg/m3 en moyenne 
annuelle 

NON 

tout le territoire est actuellement au-dessus de cette 
valeur. 
en revanche le territoire est globalement sous la cible 4 
(20 µg/m3). 

 4  

Exposition 
globale 

Est-ce qu'au moins 95% de 
la population de chaque 
commune n'est pas soumise 
à des concentrations en 
PM10, PM2.5 et NOx 
dépassant les valeurs limites 
? 

         

Synthèse des 
conclusions 
de l'étude 
EQIS - 
réduction des 
décès  

PM2.5 
-39% de décès 
attribuables 

sur la zone sensible (ZAS). En moyenne 8 mois d'espérance 
de vie gagné. 
entre 2010 et 2019 

 4      

NOX 
-11% de décès 
attribuables 

sur la zone sensible (ZAS).  
entre 2010 et 2019 

 3      

Synthèse des 
conclusions 
de l'étude 
EQIS - décès 
évitables 

PM2.5 
Cible OMS : 180 
décès évitables 

Pour la cible 4 à 10µg/m3 : 40 décès évitables. L’écart 
important montre l'impact sanitaire de ce polluant, même 
à des concentrations faibles. 

       

NOX 
Cible OMS : 60 
décès évitables 

Pour la cible 2 à20µg/m3 : 10 décès évitables. L’écart est 
très important. 

       

Établissemen
ts recevant 
du public 
sensible 

Combien recense-t-on 
d'établissements 
vulnérables sur le territoire 
? (écoles/crèches, centres 
de soin, EPHAD/maisons de 
retraite, équipements 
sportifs) 

 

centres de soin : 5 
établissements pour personnes âgées : 42 
installations sportives : 205 
lycées : 25 
collèges : 33 
écoles primaires et maternelles : 195 

   

 

Certains établissements 
accueillant une population 
sensible et trop exposée ont 
été identifiés, pour lesquels 
devra être réfléchi la mise en 
place de mesures barrières. 
l'impact sanitaire, en particulier 
chez les enfants, peut 
représenter un poids 
économique important pour 
les ménages et la collectivité. 
La qualité de l'air dégradée 
peut également être un facteur 
de départ du territoire des 
ménages.  

Les mesures barrières 
peuvent être constituées 
d'aménagement végétalisés 
(haies, etc.), permettant de 
freiner la dispersion des 
émissions en direction des 
établissements. 

 

Quelle est la part des ERP 
vulnérables à moins de 50m 
d'un axe routier ? 

 

11% à moins de 50m d'une voie de traversée urbaine 
(nationale/départementale) 
90% à moins de 50m d'une voie de desserte locale 
53% à moins de 25m d'une voie de desserte locale 

 2  

Les ERP vulnérables sont-ils 
situés dans des zones de 
forte concentration ? - NOX 

OUI 

tous les établissements sont exposés à une concentration 
supérieure à 10µg/m3 (valeur cible OMS) 
66% des ERP sont exposés à des concentrations 
supérieures à 20µg/m3 (cible 3 OMS) 

 2  

Quelle est la part des ERP 
vulnérables exposés à des 
concentrations supérieures 
à 20 µg/m3 (cible 3 OMS) ? - 
NOx 

 

centres de soin : 80% 
établissements pour personnes âgées : 71% 
installations sportives : 59% 
lycées : 52% 
collèges : 73% 
écoles primaires et maternelles : 72% 

   

Les ERP vulnérables sont-ils 
situés dans des zones de 
forte concentration ? - PM 

     

Quelle est la part des ERP 
vulnérables exposés à des 
concentrations supérieures 
à 20 µg/m3 (cible 3 OMS) ? - 
PM 

     

Des mesures sont-elles 
mises en place ou prévues 
pour agir sur la qualité de 
l'air intérieur liée aux 
polluants externes dans les 
ERP vulnérables ? 

?         
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VI.B. TABLEAU COMPLET DE SELECTION ET EVALUATION DES LEVIERS PROPOSES 

Actions Levier 
type de 
mesure 

Émissions Exposition Commentaire Impact Commentaire Contraintes Co-bénéfices Faisabilité  
Note 

globale 

1.1 

Ajouter dans le volet budget vert des 
mentions sur la santé des populations, 
leur exposition et la qualité de l'air en 
général 

santé   4           4 4 

1.1 
Rappel et contrôle de l'interdiction 
brulage déchets verts 

Santé 2         
    

5 3,5 

1.2 

Ajout d'un volet sur l'exposition des 
publics sensibles (écoles en s'adressant 
aux parents) 
Intégrer les enjeux de qualité de l'air 
liée au chauffage dans toutes les 
sensibilisations 
Sensibilisation des professionnels sur la 
qualité de l'air extérieure en lien avec 
les modes de chauffage et sur la qualité 
de l'air intérieur 
Sensibilisation au sujet de la QA pour 
encourager les PDE 

Santé   3       

    

5 4 

2.1 

Renforcer accompagnement à 
l'installation pour les agriculteurs en 
AB 
Rappel et contrôle de l'interdiction 
usage pesticides dans périmètre 
(5/10m) autour habitations et lieux 
sensibles 

Agriculture 2 2,5       

    

2,5 2,3 

2.4 

Vigilance sur les espèces allergènes et 
sur le développement des espèces 
invasives (volet flore en plus du volet 
faune) 
choix des cultures adaptées 

Santé   3       

    

4 3,5 

4.1 
renforcer les alternatives TC/vélo pour 
les déplacements en interne au 
territoire 

Transports en 
communs & 

intermodalité 
  4,5   4       

intégré au 
PCAET 

4,5 

4.1 

1 aire de livraison / 100m de 
commerces alimentaires, améliorer la 
réglementation pour les livraisons >> 
non mis en œuvre >>> à mettre en 
œuvre 
étude spécifique pour un centre de 
distribution urbain sur St Germain en 
Laye >> mettre en œuvre 

véhicules et 
logistique 

    

participe à la réduction des émissions 
et concentrations en ville et dans les 
espaces urbains plus denses, contribue 
à la limitation de l'exposition de 
populations sensibles (concentration 
collèges/lycées et centres de soins) 

4   

nécessite une concertation 
importante et une forte mobilisation 
d'un nombre suffisant d'acteurs 
(commerce, collectivité, etc.) 
nécessite un espace de logistique 
dédié pour permettre l'arrivée et la 
redistribution des livraisons 

fluidification du trafic 
dans le 
PCAET 

4,5 

4.1 

proposer un tarif incitatif aux parcs 
relais pour le covoiturage, notamment 
sur les destinations fortes et vers 
l'extérieur du territoire 

covoiturage   2   2   

une pratique moins développée 
besoin de développer une solution 
de mise en relation ou de 
covoiturage spontané 

peut se raccrocher aux espaces de 
stationnement existants 

5 3 

4.1 (?) 
accompagner au développement du 
coworking/télétravail 

Transports en 
communs & 

intermodalité 
  4   4,5       4,5 4,3 
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4.2 

améliorer les possibilités de circulation 
en interne au territoire / communes à 
vélo pour encourager une pratique 
quotidienne du vélo > 50% des depl DT 
internes à la CA sont fait en voiture  
sécuriser les circulations "locales" 
résoudre les discontinuités de 
circulation type carrefours dangereux, 
ronds-points, etc. 

modes actifs 4,5 4,5 

gros potentiel local pour le report 
modal voiture > vélo pour les 
déplacements domicile-travail en 
interne 

4 

une partie du territoire moins 
propice au développement du vélo 
(pentes) 
nécessite les équipements adéquats 
(stationnement sécurisé, douche en 
entreprise, etc.) 
résolution des discontinuités : 
aménagements urbains 
(signalétique au sol pour les 
carrefours, pistes sécurisées sur les 
axes dangereux, etc.) 

    3,5 4,1 

4.2 

Ajout d'un volet sur la sensibilisation 
des automobilistes au partage de la 
voirie, renforcement de la sécurité des 
cyclistes 

modes actifs       2,5       5 3,8 

4.2 
Places sécurisées pour les équipements 
et arrêts de bus, notamment en zone 
urbaine 

modes actifs 3 3   3       
PCAET - à 

renforcer ? 
3,5 

4.2 
Développer les zones de rencontre, 
zones 30, etc. 

circulation/urba
nisme 

  3,5 

positif ou négatif en fonction du type 
d'axe routier : peut être négatif sur 
une vitesse faible, axe routier 
"contraint" (rue canyon, etc.), 
obstacles, etc. car plus d'émissions 

2,5   
révision des plans de circulation, 
documents d'urbanisme 

sécurisation des espaces pour la 
pratique du vélo et de la marche à 
pied 
mesure souvent appliquée en centre-
ville 

4 3,3 

4.2 Savoir rouler à vélo modes actifs 2 2 petite cible 2       PCAET 2,8 

4.2/4.3 
Sécuriser et faciliter l'accès piéton aux 
gares du territoire (notamment au Sud) 

modes actifs               

en partie 
dans le 

PCAET - pour 
les plus 
grandes 

gares 

5 

4.3 
Accélérer le développement des 
PDE/PDIE 

véhicules et 
logistique 

  2,5   2,5       
dans le 
PCAET 

3,3 

4.3 

Optimiser les liaisons depuis/vers 
Chatou et Croissy-sur-Seine, 
Montesson et Le Vésinet ; sur l’axe 
Bezons – Houilles – Sartrouville – 
Maisons-Laffitte en vue du nombre de 
déplacements effectués 
Renforcer les liaisons TC vers les 
territoires voisins, notamment reste 
des Yvelines 
enjeu de rabattement vers St Germain 
depuis Sud et Ouest 

Transports en 
communs & 

intermodalité 
  4   4   ne pas négliger les pôles secondaires 

dans le PCAET pour les gares 
principales 

intégré en 
partie dans 

le PCAET 
4,3 

4.3 

Déclinaison du PDU idf en PDU local  
Développer l'urbanisation dans les 
zones desservies en TC ou les relier en 
TC dès la construction 

circulation/urba
nisme 

3,5 4   4       4 3,9 

4.4 

Poursuivre le développement en 
bornes IRVE, notamment dans les 
copropriétés + équipements clefs du 
territoire 

véhicules et 
logistique 

5 4,5 contribue à l'évolution de la flotte 4     contribue à l'évolution de la flotte 
dans le 
PCAET 

4,6 

4.4 

Accompagner les ménages à changer 
de véhicule vers de l'électrique, 
notamment les véhicules roulant 
beaucoup et fréquentant les axes 
principaux + passages Seine pour 
limiter les émissions/concentrations 

véhicules et 
logistique 

4 4   4       3 3,8 
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4.4 

Accompagner les ménages vers les 
véhicules électriques 
cibler en priorité les ménages à plus 
faibles revenus et les ménages 
disposant d'un véhicule Crit’Air 3 ou 
plus (30% du parc en 2022, dont 20% 
en Crit’Air 2) 

véhicules et 
logistique 

  4 

l'usage de la voiture pour les 
déplacements domicile-travail en 
interne au territoire est important, 
l'usage de véhicules électriques ou 
moins émetteurs permet de limiter le 
niveau d'émissions liés à ce mode de 
déplacement, notamment dans les 
secteurs moins bien desservis en 
alternatives, en particulier sur les 
liaisons entre les communes 

4   

attention à ne pas entrer en 
contradiction avec les mesures 
favorisant le report modal 
attention à l'effet "deuxième 
véhicule électrique" : le 
déplacement principalement ciblé 
doit être fait avec le véhicule 
renouvelé 
mise en place d'une subvention 
pour les ménages 
besoin de communication / 
accompagnement 

accompagner les ménages dans 
l'adaptation à l'impact de la ZFE de 
MGP pour ceux qui s'y rendent avec 
un véhicule Crit'Air 3 ou plus 
l'impact de l'extension future de la ZFE 
de Paris pourra entrainer une 
évolution du parc pour les actifs s'y 
déplaçant 

2,5 3,5 

4.4 

renforcer les actions 
d'accompagnement des entreprises 
vers l'achat de véhicules essences 
Crit’Air 1 ou électriques pour les VUL 
accompagner les entreprises à changer 
de véhicule vers de l'électrique, 
notamment les véhicules roulant 
beaucoup et fréquentant les axes 
principaux + passages Seine pour 
limiter les émissions/concentrations 
situation de transit : quelle actions à 
l'échelle départementale/régionale ? 

véhicules et 
logistique 

  3,5 

participation à la réduction de 
l'exposition des populations, en 
particulier dans les centres-bourgs et 
sur les axes routiers très fréquentés 

3,5   

Attention au coût du 
renouvellement pour les entreprises 
locales 
nécessité de cibler les entreprises 

action déjà en partie mise en œuvre 
sur la CA (avec la CCI et la CMA) - à 
renforcer 
extension de la ZFE sur Paris, donc il y 
a probablement des entreprises qui 
seront concernées par les mesures et 
devront renouveler leur parc 
Nouvelles dispositions dans le cadre 
de la LOM sur le renouvellement des 
parcs roulants 

3 3,3 

4.4 / 
1.1 

intégrer un critère de qualité de l'air 
dans les marchés publics de 
renouvellement des flottes, au-delà du 
critère GES/économie d'énergie par 
exemple 

véhicules et 
logistique 

  3   3       5 3,7 

5.1 

Développement le volet suivi qualité 
de l'air > modalités de communication, 
relais lors des épisodes de pollution 
bons gestes à adopter publiés dans les 
bulletins, sur le site, affichage, 
partenariats avec des assos pour la 
sensibilisation dans les écoles, etc. 
ajout d'objectifs "air" dans les 
préconisations des documents 
d'urbanisme (pas de construction d'ERP 
en zone dégradée, limiter les 
implantations industrielles dans les 
zones polluées, plafonnement des 
places de parking dans les 
constructions neuves, etc.) 
(sensibilisation des citoyens) Ajout d'un 
volet sur l'exposition des publics 
sensibles (écoles en s'adressant aux 
parents) 

santé   4           4 4 

5.1 
éloigner les nouveaux établissements 
des axes routiers 

santé   4           4 4 

5.1 
réaliser les mesures dans les 
établissements et identifier des 
solutions de remédiations 

santé   4           3,5 3,8 

5.1 

réduire la circulation sur les axes 
causant les plus fortes concentrations 
& résolution des nœuds de congestion 
aux ponts responsable de "pôles" de 
pollution 

circulation/urba
nisme 

  5 
permet de limiter l'exposition à des 
polluants issu du trafic routier dans les 
zones concernées 

    

attention au report de la circulation 
sur des axes voisins 
peut entraîner des conséquences 
négatives sur les activités et services 
de la zone si pas de solutions de 
stationnement à proximité ou zone 
de passage 

favorise les déplacements piétons 
dans les zones concernées 
co-bénéfice sur la santé 
mesure qui peut également 
s'appliquer dans le temps 
(piétonnisation sur des créneaux 
horaires, le week end, etc.) 

2 3,5 
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5.1 /4.2 
restreindre la circulation sur les axes 
routiers passant près d'établissements 
sensibles 

circulation/urba
nisme 

3 5 
permet de limiter l'exposition à des 
polluants issu du trafic routier dans les 
zones concernées 

5   

attention au report de la circulation 
sur des axes voisins 
peut entraîner des conséquences 
négatives sur les activités et services 
de la zone si pas de solutions de 
stationnement à proximité ou zone 
de passage 

favorise les déplacements piétons 
dans les zones concernées 
co-bénéfice sur la santé 
mesure qui peut également 
s'appliquer dans le temps 
(piétonnisation sur des créneaux 
horaires, le week end, etc.) 

2 3,8 

5.2 

vigilance sur la qualité de l'air intérieur 
> ajouter des notes et des consignes 
sur les usages et le choix des 
matériaux/peintures/ solvants, etc. > 
plutôt favorable aux matériaux 
biosourcés 
> obligation de diagnostic de la QA 
intérieure 

Bâtiment 2 2       

    

4 2,7 

5.2 
3.1 

ajouter dans l'action une aide 
financière spécifique au remplacement 
des foyers bois ouverts/poêles peu 
performants et fioul par des 
équipements plus performants pour 
réduire la pollution aux particules fines 
via le fond air bois par exemple 
Définir un niveau de subvention et une 
enveloppe dédiée à l'amélioration des 
émissions du chauffage bois 
réduire les émissions de particules liées 
à l'usage du chauffage au bois (scénario 
2 AIRPARIF - arrêt de l'usage des foyers 
ouverts) : environ -45% d'émissions par 
rapport à 2018 ; gain entre 0.5 et 0.8 
µg/m3 en concentration. 

Bâtiment   2,5       

    

3 2,8 

4.2 pédibus modes actifs 3 4 
attention, dépend bcp du nombre 

d'écoles et d'élèves concernés 
4       PCAET 4 
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VI.C. TABLEAU DE SELECTION DES LEVIERS, SUITE AU SONDAGE AUPRES DE LA COMMISSION ENVIRONNEMENT 

• A : Des leviers plébiscités par les membres de la Commission Environnement, en renforcement des actions du PCAET  

• B : Des leviers plébiscités dans le cadre d’expérimentations ponctuelles ou à intégrer en réflexion  

• C : Des leviers à débattre, pouvant faire l’objets de modifications avant d’être intégré au PCAET  

 

Actions Levier Votes 

1.1 Ajouter dans le volet budget vert des mentions sur la santé des populations, leur exposition et la qualité de l'air en général 4,4 A renforcer la communication 

1.1 Rappel et contrôle de l'interdiction brulage déchets verts 4,1 A  

1.2 

Ajout d'un volet sur l'exposition des publics sensibles (écoles en s'adressant aux parents) 

4,3 A vigilance sur les écoles, déjà d'autres dispositifs, à aborder séparément. 
Intégrer les enjeux de qualité de l'air liée au chauffage dans toutes les sensibilisations 

Sensibilisation des professionnels sur la qualité de l'air extérieure en lien avec les modes de chauffage et sur la qualité de l'air intérieur 

Sensibilisation au sujet de la qualité de l’air pour encourager les plans de mobilité 

2.1 
Renforcer accompagnement à l'installation pour les agriculteurs en agriculture biologique 

4,6 A 
à rattacher à un PAT 
pression urbanistique sur le foncier 
impact modéré Rappel et contrôle de l'interdiction usage pesticides dans périmètre (5/10m) autour habitations et lieux sensibles 

2.4 
Vigilance sur les espèces allergènes et sur le développement des espèces invasives (volet flore en plus du volet faune) 

3,9 A 
communication + pour les services espaces verts - sur liste HCSP et espèces 
envahissantes Choix des cultures adaptées 

5.1 

Développer suivi de la qualité de l'air > modalités de communication, relais lors des épisodes de pollution 

4,3 A  

Bons gestes à adopter publiés dans les bulletins, sur le site, affichage, partenariats avec des assos pour la sensibilisation dans les écoles, etc. 

Ajouter objectifs "air" dans les préconisations des documents d'urbanisme (pas de construction d'ERP en zone dégradée, limiter les 
implantations industrielles dans les zones polluées, plafonnement des places de parking dans les constructions neuves, etc.) 

Ajouter un volet sur l'exposition des publics sensibles 

5.1 Éloigner les nouveaux établissements des axes routiers 3,8 
B 

"éloigner" : sélectionner les mesures pertinentes dans le panel de mesures 
éloignement/barrières/forme du bâti/formes urbaines en fonction de la situation et/ou 
du projet 5.1 Réaliser les mesures dans les établissements et identifier des solutions de remédiation 4,1 

5.1 
Réduire la circulation sur les axes causant les plus fortes concentrations et résolution des nœuds de congestion aux ponts, responsables de 
"pôles" de pollution 

4,0 C  

5.1 
/4.2 

Restreindre la circulation sur les axes routiers passant près d'établissements sensibles 4,0 B 
expérimenter la restriction de circulation devant quelques établissements scolaires aux 
heures d'arrivée/dépose : identification des freins, leviers, évaluation du report de 
circulation, suivi de la qualité de l'air. À coupler avec les actions de pédibus. 

5.2 
 Ajouter des notes et des consignes sur les usages et le choix des matériaux/peintures/ solvants, etc. (matériaux biosourcés)  

3,5 B 
dans les marchés publics > règle sur les matériaux / peintures à utiliser. 
Dans le cadre de bilan de la QA dans les établissements scolaires > Rendre obligatoire le diagnostic de la qualité de l’air intérieure 

5.2 / 
3.1 

Ajouter une aide financière spécifique au remplacement des foyers bois ouverts/poêles peu performants et fioul par des équipements plus 
performants pour réduire la pollution aux particules fines via le fonds air bois par exemple 

4,1 C 
com OK 
subvention CC ? Définir un niveau de subvention et une enveloppe dédiée pour réduire les émissions de particules liées à l'usage du chauffage au bois 

(scénario 2 AIRPARIF - arrêt de l'usage des foyers ouverts) : environ -45% d'émissions par rapport à 2018 ; gain entre 0.5 et 0.8 µg/m3 en 
concentration. 

4.1 Renforcer les alternatives en transports en commun et vélo pour les déplacements en interne au territoire 4,8 A  

4.1 
1 aire de livraison / 100m de commerces alimentaires, améliorer la réglementation pour les livraisons 

3,8 A déjà évoqué dans le plan d'actions > étude à lancer selon opportunités 
étude spécifique pour un centre de distribution urbain sur St Germain en Laye 

4.1 Proposer un tarif incitatif aux parcs relais pour le covoiturage, notamment sur les destinations fortes et vers l'extérieur du territoire 3,9 B 
plus de difficultés sur le covoiturage > s'appuyer sur les plans existants, plans de mobilité 
en entreprise 

4.1 (?) Accompagner au développement du coworking/télétravail 4,2 A  

4.2 Développer le pédibus / déplacement à pied des scolaires sur le trajet domicile - école 4,1 A  

4.2 
Améliorer les possibilités de circulation en interne au territoire / communes à vélo pour encourager une pratique quotidienne du vélo > 50% 
des déplacements DT (domicile travail) internes à la CA sont fait en voiture 

4,6 A plan vélo 
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sécuriser les circulations "locales«  ; résoudre les discontinuités de circulation( carrefours dangereux, ronds-points) 

4.2 Ajouter un volet sur la sensibilisation des automobilistes au partage de la voirie, renforcement de la sécurité des cyclistes 4,6 A à ajouter au plan vélo ? Gros focus com à faire 

4.2 Développer les places sécurisées pour les équipements et arrêts de bus, notamment en zone urbaine 4,1 A pour focus plan vélo 

4.2 Développer les zones de rencontre, zones 30, etc. 4,5 A  

4.2 S’engager dans le programme « savoir rouler à vélo » 4,5 A  

4.2/4.3 Sécuriser et faciliter l'accès piéton aux gares du territoire (notamment au Sud) 4,6 A  

4.3 Accélérer le développement des plans de mobilité 4,4 A  

4.3 

Optimiser les liaisons depuis/vers Chatou et Croissy-sur-Seine, Montesson et Le Vésinet ; sur l’axe Bezons – Houilles – Sartrouville – Maisons-
Laffitte en vue du nombre de déplacements effectués 

4,4 A  
Renforcer les liaisons en transports en commun vers les territoires voisins, notamment reste des Yvelines 

enjeu de rabattement vers St Germain depuis Sud et Ouest 

4.3 
Décliner le Plan de Déplacement Urbain IDF en Plan de Déplacement local 

4,1 A 
modif : prévoir le développement des TC et modes actifs dans les zones ouvertes à 
l'urbanisation Développer l'urbanisation uniquement dans les zones desservies en transports en commun 

4.4 Poursuivre le développement en bornes de recharge, notamment dans les copropriétés + équipements clefs du territoire 4,6 A  

4.4 
Accompagner les ménages à changer de véhicule vers de l'électrique, notamment les véhicules roulant beaucoup et fréquentant les axes 
principaux + passages Seine 

3,9 C  

4.4 

Accompagner les ménages vers les véhicules électriques 

3,9 C surtout communication, ménages modestes en priorité cibler en priorité les ménages à plus faibles revenus et les ménages disposant d'un véhicule Crit’Air 3 ou plus (30% du parc en 2022, dont 20% 
en Crit’Air 2) 

4.4 

Renforcer les actions d'accompagnement des entreprises vers l'achat de véhicules essences Crit’Air 1 ou électriques pour les véhicules 
utilitaires légers 

3,8 C 
pas de subvention suppl. par la CA > communication 
focus sur les véhicules détenus par la CA et les DSP 

Accompagner les entreprises à changer de véhicule vers de l'électrique, notamment ceux roulant beaucoup et fréquentant les axes principaux 
+ passages Seine 

Situation de transit : promouvoir actions à l'échelle départementale/régionale ? 

4.4 / 
1.1 

Intégrer un critère de qualité de l'air dans les marchés publics de renouvellement des flottes, au-delà du critère gaz à effet de serre/économie 
d'énergie par exemple 

4,4 A  
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VI.D. SYNTHESE DES ENJEUX ET PRECONISATIONS AYANT ETE PROPOSEES POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE ZFE ET SES 

ALTERNATIVES 

Enjeux Préconisations 

Véhicules légers 

Le parc est déjà récent, même si la part de véhicules en Crit’Air 3 et de diesels en général reste non 

négligeable.  

Un accompagnement renforcé des ménages au renouvellement des véhicules encore Crit’Air 3 ou 

plus pourrait permettre d'atteindre les niveaux actuellement exigés dans le cadre de la ZFE de la 

Métropole du Grand Paris.  

Les revenus plus élevés sur le territoire ne représentent pas un frein au renouvellement des véhicules, 

mais des mesures incitatives et d'accompagnement des revenus plus faibles pourrait permettre 

d'atteindre cette cible. 

Accompagner les ménages au renouvellement des véhicules vers des véhicules électriques, adaptés aux déplacements 

internes au territoire et développer le réseau de bornes IRVE (équipements, entreprises et établissements, copropriétés, 

dans la rue, commerces, parcs relais etc.) 

 

Accompagner à la suppression des véhicules Crit’Air 3,4 et 5 pour tenir compte notamment de la ZFE de la MGP. 

 

Potentiels forts du territoire pour l'optimisation et le développement du transport en commun en bus et du 

développement du vélo. 

La part des déplacements domicile-travail restant en interne sur le territoire de la CA et étant réalisés 

en voiture est assez élevée, il y a un enjeu à agir sur ces déplacements. 

 

Si la part d'actifs travaillant à l’intérieur de la ZFE de la MGP circule moins en voiture, elle reste 

conséquente et impose l'usage d'un véhicule peu émetteur. Cela bénéficie donc également à la 

CASGBS. 

 

La situation de porte d'entrée du territoire implique également qu'une partie des véhicules circulant 

sur le territoire ne provient pas du territoire. La CA n'a donc pas directement de leviers dessus.  

 

Dans le cas où ces véhicules se rendent sur le territoire du grand paris ils sont soumis à la 

réglementation de la ZFE, ce qui bénéficie donc également à la CA.  

 

Dans le cas où ils se rendent sur le territoire de la CA, la question de l’intermodalité doit être réfléchie 

pour inciter ces véhicules à s'arrêter dans des parcs relais aux gares en entrée de territoire pour 

limiter l'usage de la voiture dans les zones urbaines denses. 

Pour les déplacements domicile-travail internes au territoire (30%) :  

➢ Renforcer l'offre de transport en commun sur la fréquence et le maillage, notamment sur le sud du territoire mais 

également sur les axes forts de déplacement entre les communes. 

➢ Encourager les entreprises et établissements du territoire à la mise en place d'un plan de mobilité entreprise ou 

interentreprises pour accompagner la mobilité des salariés : covoiturage, forfait mobilité, télétravail, etc.  

➢ Renforcer l'offre cyclable du territoire et résoudre les discontinuités urbaines. Améliorer l'offre d'équipements de 

stationnement en entreprise et pôles générateurs d'emplois, accompagner les entreprises et établissements à 

l'aménagement de douches.  

Idem pour les déplacements quotidiens hors domicile-travail 

 

Pour les déplacements domicile-travail vers l'extérieur : il y a une plus grosse part modale des transports en commun vers 

Paris et les Hauts de Seine :  

➢ Renforcer les liaisons transports en commun et favoriser les sites propres, développer le réseau express vélo et assurer 

la continuité à plus fine échelle.  

➢ Hors Paris et hauts de seine, travailler avec le département et les EPCI pour des lignes de bus et des lignes de 

covoiturage. 

Véhicules Utilitaires Légers 

Le parc de véhicules est assez performant car la part euro 5/ Crit’Air 2 est importante, mais il s’agit 

encore essentiellement de diesel, il y a donc un risque d'être impacté par l'évolution de la ZFE de la 

MGP.  

La CA peut accompagner et encourager les entreprises à l'évolution du parc de véhicules vers des véhicules électriques 

ou Crit’Air 1. 

La part du trafic PL est assez faible et ne représente pas l'enjeu principal de la circulation sur le 

territoire, bien que cela contribue également à la congestion au niveau des points de 

franchissement de la Seine. 

Des études concernant la logistique urbain ont été réalisées et pourraient être poursuivies d'un plan d'actions et mises 

en œuvre. Cela permettrait de limiter ces circulations (véhicules diesels), de réduire la congestion en centre-ville, 

notamment celle engendrée par des stationnements sauvages pour les livraisons.  

Le trafic de VUL est lié à la présence d'activités et de commerces sur le territoire, générant un trafic 

en direction des centres villes notamment et nécessitant une circulation dans ces centres. 

Des actions en faveur de la gestion décarbonée du dernier km pourrait également être envisagée, notamment en lien 

avec les actions du PDU Ile de France en faveur du transport fluvial.  
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Circulations 

Le territoire est impacté par des circulations liées à la situation de porte d'entrée vers la MGP. 

La CA seule a peu de levier sur ces circulations.  

 

Elle est impactée par des circulations internes liées notamment aux emplois, établissements 

scolaires et équipements et services du territoire et à un maillage moins efficient en transports 

en commun sur certaines zones et moins adapté à ces besoins.  

 

Elle est enfin concernée par des circulations sortant du territoire notamment pour les 

migrations pendulaires.  

Circulations domicile-travail internes au territoire : agir sur l'offre de TC et notamment lignes de bus maillant le territoire et 

desservant les pôles d'emplois et équipements 

 

Circulations domicile-travail vers Paris et les Hauts-de-Seine : majorité en transport en commun, car axes forts de circulation. 

Un enjeu d'intermodalité pour le rabattement vers les gares ; report modal vers la voiture : projets de développement TC et 

vélos ; impact de la ZFE de la MGP sur les véhicules 

 

Circulations domicile-travail vers l'extérieur du territoire (Nord, Ouest, Sud) : développement des projets TC et vélos, covoiturage 

 

 


